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Le recrutement et !'instruction 

au Canada 1914-16 

Les Canadiens devaient eventuellement jouer un role eminent dans cette guerre 
qui s'est livree au-dessus des champs de bataille d'Europe, d' Asie, et d' Afrique, 
ainsi qu'au-dessus des mers environnantes. Toutefois, en aout L914, personne 
n'aurait pu le prevoir. Si la plupart des dirigeants politiques et militaires voyaient 
dans !'aviation une specialite nouvelle convenant le mieux aux gens de creur et 
d'esprit legers, mais ne la consideraient guere comme un element vital de cette 
affaire serieuse qu'est la conduite de la guerre, qui pourrait les en blamer? Plus 
tard, lorsque l'arme aerienne aura acquis ses lettres de noblesse et que les services 
aeriens britanniques auront connu une expansion considerable, le Canada devien­
dra une source importante d'aviateurs. Cependant, meme au debut et sans grand 
encouragement du gouvernement federal, les Canadiens furent attires par ce nou­
veau secteur de !'art militaire. 

On peut essayer d'expliquer de fac;;on speculative cette reaction canadienne, 
comme bien des gens ont tente de le faire, en invoquant notre caractere national 
ou notre situation geographique. Est-ii bien vrai que, comme des Canadiens 
devaient le proposer avec une certaine fierte, leur pays offre un je ne sais quoi - sa 
nouveaute meme en tant que nation, ses grands espaces, son environnement 
contraignant - qui a dote ses habitants d'une sorte de gout inne paur !'aviation et 
ses jeunes, d'aptitudes speciales pour !'aviation militaire? Apres tout, la plupart 
des Canadiens, au cours de la Premiere Guerre mondiale, ont choisi ou accepte le 
service militaire dans les differents corps de l'armee. Mais ce qu'on pourrait mon­
trer c'est qu'au cours des premiers mois de la guerre, un petit groupe de jeunes 
Canadiens originaux furent attires si fortement par !'aviation qu'ils etaient prets a 
surmonter bien des difficultes, dont quelques-unes soulevees par leur propre gou­
vernement, pour pouvoir essayer leurs ailes. 

Bien des Canadiens eprouverent, pour l'aviation, la meme fascination que celle 
qui a envahi !'Europe et I' Amerique du Nord avant la guerre. Cet engouement 
n'etait pas raisonne ni bien informe, mais ii n'est guere douteux que !'aviation ait 
capte !' imagination du public canadien. De fait, I' Electric Bean Chemical Company, 
de la rue Albert, a Ottawa, se sentit suffisamment menacee par !'esprit de pionnier 
d"aeronautes' comme Bleriot, apres sa traversee de la Manche en 1909, qu'elle 
imposa aux lecteurs de I' Evening Citizen une page entiere d 'annonce: 'Lequel con­
stitue la plus grande reussite: la domination de la maladie ou la domination de 
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l'air? La domination de l'air est quelque chose de nouveau et de merveilleux -
mais, comme pour toutes les grandes realisations, ce sera un emerveillement " de 
neuf jours" qui fera place, aux yeux du public, a d'autres succes peut-etre encore 
plus etonnaots, car Jes gens se fatiguent vite de leurs jou1ets et recherchent sans 
cesse la nouveaute.' La compagnie assure a ses clients eventuels que Jes Electric 
Beans et I' Electro Balm soot des medicaments qui ont subi l'epreuve du temps, qui 
ont vaincu Jes douleurs, les faiblesses et les indispositions: 'causees par un appro­
visionnement sanguin insuffisant.' Nonobstant )'admonition de l' Electric Bean 
Chemical Company, les avions etaient la pour rester. Leur surete et leur rendement 
s'ameliorerent rapidement. Les vols de demonstration devinrent de grandes 
attractions aux foires annuelles et aux endroits de villlegiature. Les exploits 
romanesques de jeunes aviateurs audacieux, qui pilotaient toute une collection 
d'aeronefs invraisemblables, constituerent un sujet favor:i de la litterature popu­
laire. Meme Jes chansons de l'heure soutenaient la cause de !'aviation: 'Come 
Josephine, in my flying machine, going u P she goes, u P s:he goes - balance your­
selflike a bird on a beam.' 1 

La presse et les revues canadieones speculerent librement sur Jes usages mili­
taires possibles de l 'a~roplane. Ces belles envolees oratoires ne s'embarrassaient 
guere de details techniques terre a terre; par exemple, un auteur assure a un public 
credule que Jes avions oot de grandes possibilites en tant que transporteurs de 
troupes - pour le prix d' un dreadnought, affirme-t-il, on peut construire 25 000 
aeroplanes capables de transporter deux soldats chacun. Siur un plan plus serieux, 
un petit nombre de militaires canadiens, notamment G.S. Maunsell, devenu lieu­
tenant-colonel et directeur des Services du Genie au Quartier general de la Milice, 
maintinrent un solide interet a l'egard de !'aviation, a la veille de la guerre. Cepen­
dant, ii n'existait aucune raison de supposer que le colonel Sam Hughes, ministre 
de la Milice et de la Defense, ait change d'attitude; d 'apres son secretaire militaire, 
Hughes considerait les avions simplement comme 'des j1ouets couteux qui n 'en 
etaient encore qu 'au stade experimental. ' 2 

Cependant, a l'ouverture des hostilites, Ottawa devint: soudain extremement 
sensible a la possibilite d'intrusion d'appareils ennemis au Canada. Le gouverne­
ment, peu au courant des servitudes des aeronef s et de la puissance aerienne, 
faisait evidemment preuve de craintes excessives: les envolees au Canada, au­
dessus de la region polaire ou de l'Atlantique et du Pacifilque, resteraient encore 
longtemps une impossibilite technique. 11 etait tout a fait improbable qu'une offen­
sive aerienne puisse etre declenchee des Etats-Unis, pay~; d'une neutralite bien­
veillante; neanmoins, ii n 'etait pas entierement inconcevable qu'un fou ou un 
groupe hostile ne se mette dans la tete de pousser une attaque a travers la 
frontiere. Des agents ennemis, canadiens ou etrangers, pourraient bien se servir 
de ces machines volantes. En consequence, le 17 septembre 1914, un decret du 
Conseil vint reglementer severement !es vols au Canaida. II interdisait toute 
envolee, dans un rayon de 10 mill es, au tour des stations de TSF et au-dessus de 19 
regions protegees, y compris la plupart des principales aggllomerations. Les avions 
qui entraient au Canada devaient, apres avoir franchi la frontiere des Etats-Unis, 
atterrir a l'un des ooze points designes, allant d'Annapolis (Nouvelle-Ecosse) a 
Cbilliwack (Colombie-Britannique). lls ne devaient pas 1transporter de courrier, 
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d'explosifs, d'arrnes a feu, d'equipement de photographie, de sans-fil, ni de 
pigeons-voyageurs. Le ministre de la Milice etait autorise a accorder des exemp­
tions de certaines parties du decret; en realite, ii le fit plusieurs fois dans le cas des 
ecoles d'aviation qu'on allait mettre sur pied et pour d'autres operations aeriennes 
regulieres. Ce decret dotait le Canada de son premier reglement aerien. 3 

Des sa promulgation, le Quartier general de la Milice commen~a a recevoir des 
signalements d'avions suspects. Quelques-uns de ces intrus etaient, sans aucun 
doute, des appareils americains, venant en particulier de l'Etat de New-York;* 
d'autres n'etaient que le fruit d'imaginations surexcitees. Des le debut de 1915, la 
crainte de voir Ottawa soumise au bombardement d'avions ennemis entrama 
!'extinction partieJle des feux dans les installations exposees de la capitale. Le 
dimanche soir, 14 fevrier, des rapports, en provenance de Brockvitle (Ontario), 
sise a 60 milles au sud, signalerent que plusieurs avions non identifies avaient 
survole le Saint-Laurent, du cote americain du fleuve. Comme le disaien t gene­
ralement ces depeches, ces sinistres vehicules avaient manif este teur presence en 
ouvrant de puissants projecteurs. En arrivant au-dessus du territoire canadien, its 
avaient !argue des 'boules de f eu,' avant de poursuivre leur route en direction 
d'Ottawa. La Chambre des communes continua de sieger, mais on ordonna de 
voiler les lumieres de la tour, au sommet de la colline parlementaire, d'eteindre 
tous tes tampadaires exterieurs, et de tirer tous les rideaux. On garda egatement 
dans le noir t'immeubte de ta Monnaie royale canadienne et ta residence du gou­
verneur general. Toutefois, le lendemain, tes restes d'un ballon a air chaud pen­
daient a la fenetre du bureau d'un journal de Brockvitle; c'etait l'un des trois 
engins que des jeunes gens de la ville de Morristown (New-York) auraien t lances, 
a partir de Brookville vers tes Etats-Unis, au cours de fetes locales celebrant le 
centieme anniversaire de ta ratification definitive du traite de paix ayant mis fin a 
la guerre de 1812.4 Le Mail and Empire, de Toronto, ecrivit sur un ton sardonique: 

Ottawa, de nosjours, est un peu sensible ace sujet et la mention d'aerostats n 'est pas jugee 
du dernier bon gout. Cet apres-midi, certains pusillanimes etaient encore d 'avis de garder 
les feux (de la colline du Parlement) eteints et de masquer la face de l'horloge, mais la 
nouvelle de la decouverte des ballons (l'un d'entre eux, sur Jes terrains d'un asile d'alienes) 
a mis le comble a cette histoire. La seule concession qu'ils ont obtenue a ete !'extinction de 
la petite lumiere, au sommet de la tour principale, indiquant que la Chambre siege. Mais 
alors, si un avion s'approche, ii pourrait se guider sur un millier d'autres lumieres, en se 
demandant si la Chambre est en session ou non. 

Les autorites militaires affirment qu'elles n'ont participe en rien a la panique de Brock­
ville. Les quelques precautions qu'elJes ont prises etaient beaucoup plus une expression 
polie de confiance dans l'honnetete d'intention des citoyens de Brockville, qu'autre chose. 
D'un autre cote, !es gens d'Ottawa ont un faible pour les raids aeriens. Pendant plusieurs 

• 11 arriva un nombre suffisant de ces rapports sur les avions americains pour que le ministere de la 
Milice s'en plaign'it au ministere des Affaires exterieures. ll faut demander au gouvernement des 
Etats-Unis d'interdire ces vols non autorises: 'Autrement, affirment les militaires, ii se produira 
des incidents regrettables; en efTet, les troupes ... se meprenant sur les intentions des avions con­
trevenants, peuvent ouvrir le feu sur eux'; le sous-ministre de la Milice au Sous-secretariat d'Etat 
aux Affaires exterieures, 19 juiUet 1915, QG 6978-2-57, vol. I, A PC RG vol. 2036. 
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jours, l'automne dernier, ii s'est trouve des temoins serieux, ayant, a diverses reprises, 
entendu et apercu un aeronef mysterieux qui n 'est jamais descendu sur terre. s 

Si le declenchement des hostilites a produit ses moments drolatiques, ii a exige 
de la part des citoyens de tout le pays une reflexion serieuse touchant )'aviation 
militaire. Des lettres et des telegrammes vinrent en particulier de jeunes gens 
desireux de servir a titre de pitotes, la plupart d'entre eux croyant que le Canada 
allait mettre sur pied son service aerien. Au cours du premier mois de la 
guerre, le Quartier general de la Milice rer;ut des offres d'au moins neuf pilotes 
militaires eventuels, parmi tesquels on releve Jes noms de F.H. Ellis, qui devait 
devenir un historien bien connu de !'aviation, ainsi que de F.F.R. Minchin et 
de T.D. Hallam,* qui se distinguerent par la suite a titre d'aviateurs au cours de 
la Premiere Guerre mondiale. Ces demandes furent transmises au lieutenant­
colonel Maunsell qui ne cachait pas sa faveur envers toute proposition visant a 
faire avancer la cause de !'aviation militaire au Canada. Cependant, comme ii 
l'avait fait a la fin d'aout, MaunseU dut en venir a la conclusion que le 'ministre 
n'etait pas favorable a J'aviation.' Le ministere 'n'accepte pas !'aviation pour le 
moment.'6 

Cependant, en octobre et en novembre 1914, le Quartier general de la Milice 
s'engagea dans une tongue correspondance avec M.A. Kennedy, vice-president d~ 
!'Ontario Motor Car Company Ltd, qui avait propose que Jes membres du Royal 
Canadian Yacht Club, de Toronto, fondent un 'corps d'aviation civile' et une ecole 
de pilotes. MaunseU fut d'avis que le ministere devait encourager Kennedy et ses 
amis: 'Dans le moment, ils ne demandent aucune aide financiere ou mititaire, 
mais its peuvent constituer une organisation utile au cas ou le ministere accepterait 
!'aviation a une date ulterieure.' En realite, le projet fut loin d'etre encourage, 
mais le ministere indiqua a Kennedy les moyens de demander !'exemption du 
reglement de temps de guerre portant que personne ne pouvait piloter un avion de 
quelque modele que ce ffit ou y prendre place, dans un rayon de I 0 milles de 
Toronto. Le chef de t'Etat-major general, qui s 'opposa durant toute la guerre a la 
formation d'un service aerien canadien, indiqua privement qu'il appuierait la 
demande de Kennedy. Toutefois, l'ecole ne vit pas lejour.7 

L'attitude du ministre lui-meme n'etait pas aussi tranchee qu'elle ne le parais­
sait. Hughes, semble+il, avait rer;u 'beaucoup plus' d'offres de service aerien que 
les neuf demandes qui figuraient dans les dossiers du Quartier general, apres un 
mois d'hostilites; ii est vrai que le gouvernement avait repandu aces jeunes gens 
qu"il ne prevoyait de la part des autorites militaires aucun besoin d'aviateurs, ' 
mais Hughes ne laissa pas tomber l'affaire. Le 25 aout, ii fit parvenir a lord 
Kitchener, au War Office de Londres, le cablogramme suivant: 'De nombreux 
aviateurs canadiens et americains off rent leurs services. Ces derniers propasent de 
venir s'enroler au Canada. Qu'en pensez-vous?'8 

• Hallam, un Torontois, s 'etait entraine a titre de pilote d' hydravion aux Etats-Unis. LI fut ensuite 
accepte en tant qu'officier des blindes et se rendit a Gallipoli. C'est la qu'il merita la DSC, avant 
d'etre blesse. A son retour, ii fit partie d'operations aeriennes a Hendon, puis a Felixstowe, OU ii 
remporta deux autres fois la DSC, a la suite d'envolees anti-sous-marines. Sous le pseudonyme de 
Pl x, ii ecrivit The Spider Web; the Romance of a Flying-Boat War Flight (Edimbourg: Blackwood, 
1919). 
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II est possible que Hughes ait exagere le nombre des demandes que Jui et son 
ministere avaient rei;:ues de la part d'aviateurs nord-americains. A cette epoque, 
d'autres Canadiens, bien qu'en nombre restreint, avaient suivi Baldwin et Mccurdy 
dans les airs, mais rares etaient ceux qui detenaient le certificat de la Federation 
aeronautique internationale (F AI), decerne aux candidats qui avaient reussi cer­
taines epreuves de vol elementaires, sous une surveillance officielle.* N'importe 
qui pouvait piloter un avion apres avoir appris a le faire par lui-meme ou par 
d'autres, mais le Royal F7ying Corps insistait pour que les candidats-pilotes 
detiennent un certificat reconnu attestant leur competence. 

Pourtant, le 31 aout, le War Office repondit qu'il accepterait immediatement six 
'aer9nautes experts' et qu'il pourrait en demander d'autres plus tard. On devait 
envoyer en Angleterre, pour y subir leur examen, des volontaires qualifies; s'ils 
etaient acceptes, ils seraient admissibles au grade d'officiers ou de sous-officiers.9 

IL semble qu'on n 'ait pris aucune mesure pour envoyer au RFC ces six aeronautes. 
Toutefois, au debut de septembre, deux hommes se presenterent a'Valcartier (Que­
bec), ou le premier contingent du Corps expeditionnaire canadien se preparait a 
s'embarquer pour outre-mer et ou Hughes lui-meme s'etait rendu pour surveiller 
les activites. Sam Hughes - qui, jusque-Ia, s'etait montre 'defavorable a !'avia­
tion' - accorda precipitamment un brevet d'officier aces deux hommes, autorisa 
l'achat d'un avion d'occasion, et mil ainsi sur pied un corps d'aviation de fortune 
qui traversa la mer au sein du premier contingent. Ces deux aviateurs, au grade que 
Ieur avait confere Hughes, etaient le lieutenant W.F.N. Sharpe, de Prescott 
(Ontario), et le capitaine E.L. Janney, de Galt (Ontario) . Ni l' un ni l'autre ne 
pa rut au journal officiel, ni ne fut assermente dans le CEC - omission qui emoota 
les officiers-payeurs et d'autres personnes - rnais its toucherent la solde de leur 
grade a partir du 7 et du 10 septembre respectivement. 

Peu apres son arrivee a Valcartier, Janney fit une tournee du nord-est des 
Etats-Unis pour s'enquerir s'il n'y aurait pas d 'avions a vendre dans les usines. 
C'est a son retour que le Corps d'aviation canadien vit le jour. Bien des details 
nous manquent sur sa naissance, mais ii ne saurait y avoir de doute sur la pater­
nite. Un dossier du ministere de la Milice de cette epoque renferme un document 
qui porte le timbre du Camp de Valcartier, en date du 16 septembre, et qui se lit 
ainsi qu'il suit: 

Soumis a !'attention de !'honorable ministre 

CORPS D'AVIATION 

M. E.L. Janney est nomme commandant provisoire du Corps d'aviation canadien, au grade 
de capitaine, et est autorise a acheter un biplan muni des accessoires necessaires, a un prix 
ne depassant pas $5 000.00. 
Pour prompte livraison, nous avons commande un biplan Burgess. 

• Voici, par ordre d'attribution des certificats, les Canadiens que l'on sait avoir obtenu leur brevet 
de pilotes, avant le 4 aout 1914: J.A.D. McCurdy, William M. Stark, de Vancouver, R.B. Russell, 
de Toronto, le lieutenant F.A. Wanklyn, de Montreal, P.H. Reid, de Montreal, Ian C. Macdonell, 
de Winnipeg, Jean-Marie Landry, de Quebec, et William Fray, de North Battleford. De plus, 
William Sharpe, de Prescott (Ontario), quoique non brevete, a passe les epreuves requises a 
!'Ecole Curtiss, a San Diego, en janvier 1914. 
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Le ministre parafa la note 'S.H.' et y inscrivit de sa main un gros 'O.K.' II encercla 
les mots 'prompte livraison.' 10 L'auteur du document est sans doute le dynamique 
Janney lui-meme qui etait deja retourne aux Etats-Unis ou ii projetait d'acquerir le 
premier appareil du Corps d'aviation canadien. 

Hughes semble avoir oublie de prevenir le Quartier general de cette nouvelJe 
etonnante. Les fonctionnaires du ministere de la Milice ignoraient tout de Janney, 
de Sharpe, ou de l'acquisition imminente d'un avion. Le sous-ministre dut rester 
assez perplexe lorsque, le 16 septembre, ii reyut de Valcartier un telegramme de 
Hughes lui disant: 'Je fais les arrangements voulus pour que M. E.L. Janney 
s'envole des Etats-Unis au Canada. Priere de prevenir les autorites.' 11 Janney avail 
franchi la frootiere des Etats-Unis, pistolet a la hanche, portant sur Jui sa nomi­
nation ecrite et un cheque du gouvernement de $5 000. Son cboix tomba sur le 
premier d'un certain nombre d'avions construits par la compagnie Burgess de 
Marblehead, au Massachusetts, selon les devis prepares par le lieutenant J.W. 
Dunne, pionnier de l'aeronautique britannique. C'etait un biplan a flotteurs, pro­
pulse, sans queue, a ailes triangulaires, les deux sieges en tandem daos une nacelle 
ouverte montee sur l'aile inferieure. Janney, semble-t-il, a sa visite anterieure, 
n'avait pas commande l'appareil; ii fit bien comprendre cette fois qu'il recherchait 
la livraison immediate, plutot que la surete. 

Le capitaine Janney [se rappelle un representant officiel de la compagnie Burgess) se 
presenta ici, le 12 septembre, puis s'embarqua dans cet appareil pour visiter toutes les 
principales fabriques. II revint le 17 et nous fit une off re d'achat au comptant pour l'avion 
de demonstration, dans l'etat ou ii etait. Nous lui avons explique clairement que le moteur 
avail de nombreuses heures de vol, qu'il avait besoin d'une mise au point et qu'il y avait un 
certain nombre de choses a reparer, si nous disposions de quelques jours. 

II insista en disant que cette transaction n 'etait possible que si nous acceptions d'expedier 
l'avion le samedi, soit moins de deux jours apres le moment de la vente. Nous convlnmes 
avec lui qu'il serait a notre avantage, aussi bien qu'au sien, de voir cet appareil a Valcartier 
en etat de voler, mais qu'il nous fallait plus de temps pour le remettre au point. 11 voulait 
accelerer les reparations afin que la machine soil prete a voler avant le depart du premier 
contingent. En consequence, nous avons descendu le moteur et nous avons expedie la mise 
au point, grattant quelques coussinets de bielles trop serrees et realesant les pistons. 
L'aeroplane fut completement demonte et expedie dans un vehicule rapide, non adapte a 
cette fin, jusqu'a lsle le Motte, au Vermont. Nous y avons depeche a nos frais des hommes 
charges de remonter la machine, pour seconder Janney, et nous lui avons procure lesser­
vices de Webster (un pilote de la compagnie) pour parfaire son entrainement et l'aider a 
livrer l'appareil a Yalcartier. 

L'avion decolla a destination du Camp de Valcartier le 21 septembre, le pilote de 
la compagnie aux commandes, accompagne de Janney. 'Jene crois pas qu'on nous 
ait tire dessus,' ecrivit le compagnon de Janney. 

Nous avons vole a une altitude de I 000 a 2 000 pieds et le vent, d'abord en queue, tourna a 
babord et devint defavorable. Janney prit les commandes pendant a peu pres le quart de 
l'envolee. Apres une heure et cinquante-cinq minutes de vol, nous atteignimes Sorel etje 
decidai de me poser, car l'essence diminuait. 
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Nous reusslmes a atteindre le rivage et nous commandames de !'essence et de l' huile. 
Nous repartlmes a midi moins le quart et nous filames rapidement vers Trois-Rivieres ou je 

voulais arnerrir, mais Janney me fit signe de continuer. Une dizaine de minutes plus tard, 
j'entendis un cognement dans le moteur; je descendis et me posai, puis gagnai la rive a 
Champlain (45 minutes de vol). Yu que le moteur tournait encore assez bien, Janney 

decida (contre mon gre) de faire le plein et de risquer le trajet pour Quebec. Je reussis a 
prendre l'air et nous voguames en aval du fleuve, mais le moteur tournait si lentement que 
je dus travailler ferme pour le garder en marche. Je n 'ai jamais pu m 'elever a plus de 15 
pieds et je n 'avais souvent que quelques pouces de jeu. 

A pres 18 minutes de cet enf er, le moteur rend it J'ame etje dus amerrir a regret, ma is non 
sans soulagement. Apres nous etre laisses aller a la derive pendant une vingtaine de 
minutes, une embarcation a moteur apen;:ut notre signal de detresse et nous remorqua. 12 

On chargea L'avion sur un camion a destination de Quebec; on l'y embarqua sur 
le navire qui devait transporter les membres du Corps d'aviation canadien, au sein 
du premier contingent. lls etaient main tenant trois, Harry A. Farr, qui habitait West 
Vancouver (Colombie-Britannique), etant venu joindre les autres. Farr etait arrive 
a Valcartier dans les rangs d'une unite d'infanterie de Victoria. Apres avoir rencon­
tre Sharpe, ii avait reussi a muter au corps d'aviation recemment forme, a titre de 
mecanicien, au grade de sergent d'etat-major. A Jeur arrivee en Angleterre, Jes 
trois membres de ce groupe suivirent le personnel du quartier general du premier 
contingent, a Bustard Camp, dans la plaine de Salisbury. Quant a l'avion Burgess­
Dunne, deja bien fatigue et eodommage en transit, ii semble qu'on J'ait expedie a 
la Central Flying School, a Upavon. 

Apres avoir forme son Corps d'aviation, Hughes paralt s'eo etre completement 
desinteresse. Le premier contingent ne re~ut aucune indication sur le rola que ces 
trois aviateurs et leur seul avian devaient jouer. Determine a en faire uo corps 
d'aviation respectable, Janney partit - sans autorisation officielle - faire une grande 
tournee d'inspection des champs d'atterrissage et des avionneries de Grande· 
Bretagne. Au debut de novembre 1914, ii presenta un projet ambitieux visant 
)'organisation, J'equipement et l'entretien d'une section d'escadrille, a un cout 
estirnatif de plus de $116000. Toutefois, peu de temps apres, le Quartier general 
de la Milice fit part au Contingent canadien qu'il ne prevoyait pas former de sec­
tion d'aviation et qu'il fallait 'couper tous Jes liens qu'avait le lieutenant [sic] Jan­
ney avec le CEC.' Janney s'embarqua pour le Canada, le 23 janvier, date a laquelle 
ii fut raye des cadres du CEC. Sharpe, a Sa propre demande, alla s'eotramer dans 
une escadrille de reserve du RFC a Shoreham. II perit le 4 fevrier, s'ecrasant dans 
la machine qu'il pilotait a son premier vol solo. Farr fut libere du CEC en mai 
1915' a la suite du demembrement du Corps d'aviation.' 13 

Est-ce que Janney et Sharpe furent deux des six pilotes que le gouvernement 
britannique s'etait dit pret a accepter? Meme si tel fut le cas, ii est surprenant de 
voir qu'on n'ait rien fait pour trouver les quatre autres. La plupart de ceux qui 
ecrivirent au Quartier general de la Milice pour se porter volontaires dans lesser­
vices aeriens ne possedaient aucun brevet, mais quelques-uns detenaient un cer­
tificat de la FAI ou avaient frequente une ecole d'aviation reconnue. II etait 
assurement difficile, pour le gouvernement, de distinguer les volontaires qualifies, 
de ceux qui n 'obeissaient qu 'a leur enthousiasme ou a leur esprit d'aventure. 
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Neanmoins, a ce moment-la, Maunsell connaissait suffisamment !'aviation pour 
mettre sur pied un processus de tri, si on lui en avait fourni )'occasion. Au lieu de 
cela, a chacun des candidats, peu importe sa preparation, on repondait qu'on 
n'avait pas besoin de ses services. 11 semble qu'on ait mis de cote la demande des 
six pilotes qualifies ou qu'on J'ait laissee entre Jes mains du ministre, qui s'etait 
tourne vers d'autres problemes. 

Les Britanniques n'abandonnerent pas la partie. Le 25 fevrier 1915, le secretaire 
militaire du gouverneur general, le lieutenant-colonel E.A. Stanton, ecrivit au chef 
de l'Etat-major general pour lui expliquer que le War Office avait demande quelles 
dispositions on pourrait prendre en vue d'enroler 'certains aviateurs d'origine bri­
tannique, se trouvant au Canada ou aux Etats-Unis, qui desiraientjoindre le Royal 
Flying Corps.' II mentionne que le gouverneur general avait re~u une lettre 
semblable du major general sir David Henderson, a l'epoque commandant du RFC 

en France. Stanton ajoute a sa lettre les conditions de service requises par le RFC. 

Les aspirants pilotes devaient detenir un certificat d'aviateur de I' Aero Club of 
America OU d'un etablissement similaire, emis depuis le 1 er janvier 1913, etre en 
bonne sante physique, et posseder une vue normale. On n'imposait aucune limite 
d'age. Les candidats acceptes se rendraient en Angleterre a titre de mecaniciens 
d'aviation de l re classe et, apres leur arrivee, ils recevraient £75 en tant que rem­
boursement partiel des frais d'obtention de leur certificat. C'est le bureau du gou­
verneur general qui s'occuperait du recrutement, bien que Stanton eut demande 
au ministere de la Milice d 'aider a decouvrir des candidats satisfaisants et de 
prendre les mesures voulues pour que 'les hommes juges acceptables soient 
dOment assermentes, enroles et envoyes' en Angleterre aux frais de l'Empire. 
Comme nous le verrons bientot, le RNAS ne tarda pas a' conclure Jes memes 
arrangements. 14 

C'est ainsi que commenca le programme de recrutement canadien des services 
aeriens. Jusqu'a la fin de 1916, le recrutement des candidats, de ce cote-ci de 
I' Atlantique, etait essentiellement laisse a des representants a Ottawa, qui, peu 
importe leurs autres fonctions et responsabilites, agissaient a cette fin pour le 
compte du RFC et du RNAS sous le regard bienveillant du gouvernement cana­
dien. Les conditions d'acceptation qu'ils appliquaient venaient du War Office et de 
I' Amiraute et n'avaient aucun lien avec Jes reglements du recrutement des forces 
armees canadiennes. Dans ces circonstances, ii etait impossible de mettre sur pied 
quelque chose qui ressemblat a une vaste campagne de recrutement. On ne dif­
fusait officiellement aucune information fiable sur Jes modifications frequentes et 
embrouillantes que l'oo apportait aux reglements; la publicite sur la guerre des airs 
et sur les moyens permettant aux Canadiens d'y participer etait largement aban­
donnee aux journaux interesses et a !'initiative privee. Malgre cette situation, le 
RN AS n'eprouva aucune difficulte a remplir son contingentement restreint. Le 
nombre des Canadiens qui reussirent a s'enroler dans le RFC au cours de ces 
premieres annees, bien qu'important, aurait ete beaucoup plus considerable, si 
l'on avait tente un effort vraiment national. Au surplus, les frais imposes par 
l'obtention du certificat obligatoire, ajoutes a toutes les exigences sociales con­
comitantes, ont eu tendance, dans !'ensemble, a restreindre le recrutement aux 
fits de families mieux nanties que la majorite des Canadiens. 
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Le cablogramme de Hughes au War Office, au cours du premier mois de la 
guerre, indiquant qu'il y avait de 'nombreux' aviateurs nord-americains qui 
etaient desireux de servir, peut avoir incite Jes Britanniques a concentrer leur 
attention sur le Canada et les Etats-Unis en tant que source d'aviateurs qualifies. 
Cependant, ii faut attribuer une grande partie du merite de la decision du War 
Office a unjeune ingenieur electricienanglais vivant aux Etats-Unis. En decembre 
1914, Warner H. Peberdy, frais diplome d'Oxford, ecrivit de New-York au War 
Office pour annoncer qu'il existait, au Canada et aux Etats-Unis, quantite de 
jeunes hommes qui ne possedaient aucune experience formelle de vol, mais qui 
justifiaient d'une formation intellectuelle et d'autres qualites necessaires a un bon 
pilote. D 'apres Peberdy, la combinaison presque ideate consistait a retrouver 'chez 
un aviateur, une bonne education dans une ecole publique britannique, de solides 
etudes generales en genie et un gout pour la vie sportive de plein air.' Cette propo­
sition donna lieu a des discussions considerables au War Office et, en fevrier 1915, 
on decida d'enroler des aviateurs d'origine britannique au Canada, mais seulement 
ceux qui detenaient des certificats. 15 

Le Quartier general de la Milice foumit a Stanton la liste des personnes ayant 
demande d'entrer dans !'aviation et ii pria les commandants de districts militaires 
et de divisions, dans tout le Canada, de Jui transmettre !es noms d'autres candidats 
acceptables. L'ambassade britannique a Washington annorn;:a ce plan a ses repre­
sentants consulaires aux Etats-Unis, en leur indiquant de ne pas faire de publicite 
a cet egard. Les demandes de renseignements de la part de personnes nees en 
Grande-Bretagne devaient parvenir a Stanton, qui se consacrait alors activement a 
sa tiiche. Toutefois, a ce qu'on apprit, seuls quelques aviateurs qualifies des 
Etats-Unis et encore moins du Canada presenterent une demande; comme nous 
l'avons vu, tres peu de residents canadiens detenaient des certificats de la FA 1. Au 
cours des premiers mois de 1915, Stanton ne reussit qu'a envoyer cinq hommesen 
Grande-Bretagne. 16 

Dans l'intervalle, le RN AS avail egalement commence a recruter au Canada. On 
avait fonde, a Toronto, une ecole d'aviation privee en vue de permettre a un petit 
groupe de pilotes de la marine d'obtenir des certificats, et le pays s'etait porte 
acquereur d'une fabrique d'avions. Le grand responsable de la tournure de ces 
evenements etait J.A.0 . McCurdy, qui etait alors associe a la Curtiss Aeroplane 
Company de Hammondsport, New-York. En decembre 1914, ii avait demande a 
sir Robert Borden que le Canada forme un corps d'aviation et achete des appareils 
fabriques par une filiale de la firme Curtiss, qui devait s'etablir a Toronto. La 
compagnie offrit de fonder une petite ecole qui serait affiliee a l' usine projetee de 
Toronto et de former, a ses propres frais, un pilote pour chaque avion commaode 
par le Canada. Le gouvernement canadien n'etait pas interesse a se lancer dans 
une nouvelle aventure de ce genre, mais, en fevrier et en mars 1915, Borden 
transmit la proposition de Curtiss a I' Amiraute et au War Office, ajoutant que son 
gouvernement accueillerait volontiers la mise sur pied d'une industrie aero­
nautique au Canada. Le War Office ne manifesta aucun interet immectiat. Cepen­
dant, le 26 mars, I' Amiraute fit parvenir une commande d 'avions a la compagnie 
Curtiss, demandant d'en faire construire un aussi grand nombre que possible au 
Canada, a la condition que cela n'entraine aucun retard.'7 
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La proposition de I' Amiraute decoulait directement d'une visite que fit, en 
Amerique du Nord, William Leslie Elder, capitaine inspecteur de la construction 
aeronautique a la Division aerienne de l' Amiraute. II semble n'exister aucun 
doute que la raison - ou l'une des principales raisons - de sa mission ait ete 
I'acquisition d'avions aux Etats-Unis. De fait, c'est probablement Elder lui-meme 
qui adressa la commande de l'Amiraute du 26 mars a la compagnie Curtiss. II 
conclut ensuite avec Curtiss une entente prevoyant la production au Canada de 50 
des avions commandes auparavant a cette firme. Elder s'entretint avec des repre­
sentants officiels de la Marine canadienne et avec Borden lui-meme; on en vint 
alors a un accord grace auquel le Quartier general de la Marine a Ottawa recruterait 
des pilotes pour le compte du RNAS, Jes candidats acceptes devant obtenir leur 
certificat a une ecole que la compagnie Curtiss consentait a fonder a Toronto. 
Curtiss et McCurdy durent avoir de bonnes raisons de prevoir Ia decision de 
produire des avions pour I'Amiraute au Canada puisque, le 18 fevrier 1915, ils 
avaient en main le certificat f ecteral de constitution d'une societe ayant son siege a 
Toronto, sous la raison sociale de Curtiss Aeroplanes and Motors Ltd. La firme 
commen~a a fonctionner le 12 avril, sous la gerance de Mccurdy. 18 

Les annonces de recrutement du RNAS parurent dans Iesjournaux, a la mi-avril 
11915. L'enrolement commenca presque tout de suite a Ottawa etdans lesetablisse­
ments de la Marine, sur la cote ouest, et sur la cote est. N'etaient admis que Jes 
sujets britanniques 'de pure descendance europeenne,' preference etant accordee 
aux hommes de 19 a 23 ans, mais d'au plus 30 ans. Une fois choisis, interviewes, 
i~t examines par un medecin, on les declarait 'candidats,' c'est-a-dire acceptes dans 
le RNAS a la condition qu'ils obtiennent leur certificat de pilote. Revenant au 
Quartier general de la Marine, leur certificat en main, les jeunes pilotes etaient 
engages au grade de premiers maitres interimaires de 3e classe, puis envoyes en 
Grande-Bretagne suivre Ieur instruction militaire. La selection au grade d'officier 
se ferait 'en temps et lieu. ' L'Ecole Curtiss demandait $400 pour ses cours qui 
comportaient quelque 400 minutes de vol. Tous ces frais etaient au compte des 
aspirants mais, a l'instar du RFC, le RNAS remboursait en partie les candidats 
acceptes en leur versant une indemnite allantjusqu'a £75. 19 

Malgre ces debourses, Ia reponse aux avis de recrutement de pilotes dans le 
RNAS ne se fit pas attendre. L' Amiraute avait etabli des contingentements et bien 
que la capacite restreinte de !'Ecole Curtiss de Toronto ait constitue un obstacle de 
taille, les autorites navales canadiennes n'eurent guere de difficulte a trouver un 
nombre de jeunes gens suffisant aux besoins du RNAS. De fait, on dut suspendre 
le recrutement actif a quelques reprises, en attendant de connaitre Jes nouveaux 
contingentements. Les agents recruteurs du RNAS au Canada, sous les ordres du 
contre-amiral Charles E. Kingsmill, directeur du Service naval, pouvaient se per­
mettre d'etre tres severes - et ils le f urent. 

L'ecole de Toronto ouvrit ses portes le 10 mai a une classe de 20 eleves, dont 
certains detenaient leur brevet d'officiers de la Milice. Meme si l'ecole etait 
I 'aboutissement des negociations entreprises avec Elder, representant de I' Ami­
raute, trois aspirants du RFC figuraient parmi le premier groupe d'eleves, et ii yen 
eut d'autres par la suite. 20 La plupart des diplomes de I'ecole, durant ses deux 
annees de fonctionnement, rejoignirent le RN AS, mais on admettait vol on tiers des 
candidats du RFC. 
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Peu de temps apres l'annonce du nouveau programme de recrutementdu RNAS, 

Stanton pria le War Office de deleguer au Canada un representant qui veillerait aux 
interets du RFC. A son avis, le War Office devait autoriser cet agent a accorder 
sur-le-champ des brevets d'officier aux candidats acceptables ou etablir une liaison 
avec la Marine. Autrement, le RFC n'attirerait guere de recrues parmi les 
diplomes de l'ecole de Toronto OU de toute autre ecole qui pourrait voir le jour. 

Le 20 juin, le capitaine Alex Ross-Hume debarqua au Canada pour surveiller le 
recrutement du RFC. Apres une breve etud\e de la situation, ii fit part au War 
Office qu'il n'existait 'ici absolument aucun aiviateur entratne de quelque sorte que 
ce soit.' II se rendit ensuite visiter l'ecole de Toronto pour voir s'il ne pourrait pas 
attirer des recrues dans le RFC. Ross-Hume aivait le pouvoir d'offrir sur-le-champ 
des brevets d'officier aux diplomes acceptables Oes cinq que Stanton avait envoyes 
en Grande-Bretagne avaient le grade de mecaniciens d'avions de 1 re classe). Sou­
lignant l'avantage d'etre sous-lieutenant da.ns le RFC, au lieu d'etre premier 
maitre dans le RNAS, Ross-Hume reussit a convaincre une vingtaine des eleves 
inscrits dans le RNAS de changer d'allegeance pour le War Office. II n 'est pas 
surprenant de constater que cette manreuvre peu edifiante attira la colere des 
agents recruteurs du RNAS. Ces derniers riposterent en rencherissant: ils pro­
mirent aux candidats diplomes un brevet de sous-Lieutenant de section en expli­
quant que ce grade etait plus eleve et mieux re:munere que celui de sous-lieutenant 
dans le RFC. Devant cette nouvelle offre, la plupart des 'infideles' revinrent au 
RNAS. 21 

Ross-Hume etablit ses quartiers a Toronto et continua d'interviewer des candi­
dats pour le compte du RFC. Sa premiere impression des jeunes postulants cana­
diens fut loin d'etre favorable. Au cours dies premiers 10 jours qu'il passa au 
Canada, ii signala au War Office qu' il avait re1ncootre 'un boo nombre d'aspirants, 
mais que la majorite d'entre eux etaient tout iifait inacceptables.' Toutefois, avant 
la fin de juillet, ii avait totalement chang,e d'avis: 'bien sur, les Canadiens 
manquent de connaissances ... [mais], dans !'ensemble, ce sont de ... bons gars. ' 22 

L'Ecole Curtiss de Toronto produisit sa premiere 'promotion' le 11 juillet. A la 
fin de ce mois, onze eleves en tout avaient termine leur cours; huit reyurent leur 
brevet d'officier dans le RNAS et trois, dans le RFC. Envoyes en Angleterre une 
semaine ou deux apres l'obtention de leur 1certificat, ils suivirent des exercices 
militaires ordinaires en attendant de rallier leurs unites operationnelles. Les pro­
grammes de recrutement des deux services britanniques susciterent un courant 
faible mais constant de recrues, diplomees de l'ecole de Toronto, au cours de 
l'ete et de l'automne de 1915. Neanmoins, iii devint vite manifeste que la diffi­
culte principale ne consistait pas a trouver des jeunes gens acceptables, mais bien 
a disposer d'installations d'instruction suffiisantes. L'ecole de Toronto devint 
desesperement submergee, la liste d'attente de candidats temporairement acceptes 
par !es services d'aviation s'allongeant toujours. Bon nombre d'entre eux se 
tournerent vers le sud pour s'entrainer dans des ecoles americaines qui, elles 
aussi, avaient des listes d'attente et ne pouvaient accepter tous les postulants 
canadiens. 23 

On ne prevoyait pas que l'ecole de Toronto puisse fonctionner en hiver. A 
mesure que le mauvais temps approchait, om s'inquietait de plus en plus du sort 
des nombreux candidats qu'on avait acceptes pour l'entrainement, mais qui atten-
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daient determiner, voire de commencer leur cours. Mccurdy offrit de demenager 
l'ecole aux Bermudes ou en tout autre endroit plus favorable a !'instruction en 
hiver, si la Marine pouvait s'occuper du transport des eleves. Ce projet tomba 
egalement a l'eau, en partie parce que McCurdy jugea que !es Bermudes etaient 
'peu propices a !'aviation.' A !'exception d'un dernier etudiant, qui passa ses 
epreuves le 10 decembre, on suspendit tous !es vols pour l'hiver, au cours de la 
derniere partie du mois de novembre. On estima qu 'a la mi-novembre 1915, une 
centaine de candidats du RFC et environ 150 du RN AS attendaient de commencer 
leur cours, la plupart a l'ecole de Toronto. Une delegation de candidats du RN AS se 
rendit a Ottawa ou, selon une relation, Sam Hughes leur dit 'd'oublier toute cette 
affaire d'aviation et de s'enroler dans l'armee.' Les Britanniques furent plus con­
ciliants. Le War Office et I' Amiraute autoriserent la traversee eventuelle de tous 
!es candidats qui avaient ete acceptes pour l'entrainement aerien. Les deux ser­
vices suspendirent alors temporairement le recrutement. 24 

A la fin de septembre ou au debut d'octobre, Ross-Hume et Stanton furent mis 
au courant du changement de la politique de recrutement du War Office dans !es 
dominions. II n'exigeait plus de certificat de la FAI, mais ii s'attendait ace que Jes 
candidats detiennent un brevet d'officier dans l'une des forces armees de leur pays 
et aient agree de servir outre-mer dans ses rangs, s'il arrivait qu'ils ne soient pas 
juges acceptables dans !'aviation. Pour ce qui etait du Canada, Jes nouvelles condi­
tions comportaient une disposition importante; !'exigence d'un brevet d'officier 
disparaissait dans le cas de candidats qui detenaient un certificat d'aviateur, ou qui 
etaient suffisamment avances dans l'une des ecoles privees pour ne laisser aucun 
doute qua.nt a leur aptitude a devenir pilote. Cette modification des reglements de 
recrutement faciliterait !'acceptation des candidats du RFC dont le cours avait ete 
interrompu par l'hiver canadien. Certains possedaient deja un brevet de la Milice 
canadienne et d'autres avaient accumule suffisamment d'heures de vol pour se 
voir accorder une commission dans le RFC avant de quitter le Canada. Environ 
trois douzaines de candidats du RFC se rendirent outre-mer a titre de sous­
lieutenants, grade nouvellement cree dans la Milice canadienne. fls comptaient se 
faire accepter dans le RFC apres leur arrivee et leur initiation en Angleterre; s'ils 
echouaient, ils seraient mutes a une unite d'infanterie canadienne outre-mer. 
Plusieurs autres traverserent au debut de 1916 apres avoir frequente des ecoles 
d'aviation dans le sud des Etats-Unis. Toutefois, a part ce groupe, les nouveaux 
reglements du RFC oe s'appliquaient a aucun autre candidat canadien. Ceux qu 'on 
admit en 1916 furent assujettis a d'autres mesures.25 

Les candidats du RN AS non pourvus de certificats, que I' Amiraute avait 
autorises a passer en Angleterre, eurent plusieurs choix. Us pouvaient, s'ils le 
desiraient, poursuivre leurs efforts en vue d'obtenir un certificat. Un groupe 
considerable de candidats ayant termine leur cours a des ecoles americaines 
voguerent vers I' Angleterre, au debut de 1916. Ceux qui ne pouvaient pas ou qui 
ne desiraient pas se rendre jusqu'au certificat- et la plupart de ces jeunes ne 
possectaient simplement pas les ressources financieres pour continuer leur cours -
attendireot le moment de rejoindre le RNAS et de se rendre outre-mer. Le Service 
naval canadien off rit d'aider ceux qui souffraient de ces delais. On forma un com­
pagnie speciale de la Reserve volontaire canadienne de la Marine royale et on 
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invita les candidats du RN AS a s'y enroler. Dix-huit d'entre eux accepterent cette 
offre et on les transporta a Halifax ou ils s'embarquerent sur le HMCS Niobe, a 
titre de matelot brevete de la RV CMR. lls touchaient 85 cents par jour et suivirent 
leur instruction navale elementaire, en attendant leur nomination dans le RN AS au 
grade de sous-lieutenant provisoire de section, et leur traversee outre-mer. 'II est 
grandement souhaitable, ecrit KingsmiJI au commandant du Niobe que, sans 
etablir trop de distinctions desobligeantes, on traite cette classe a part et qu 'elle soit 
l'objet de toute la consideration que permet une saine discipline.' 26 

Ross-Hume, qui brulait de faire du 'vrai travail' et qui avait supplie qu'on ne le 
laisse pas ' languir ici a jamais, ' 27 fut remplace au poste d'officier recruteur du RFC 
par le lieutenant-colonel C.J. Burke, qui arriva a Ottawa au debut de novembre 
1915. Burke ne servit au Canada qu'un peu plus de deux mois. Son reuvre princi­
pale a ete un long rapport fort perceptif traitant des aspects du recrutement du RFC 
au Canada, 28 qu 'ii fit parvenir au War Office le 18 decembre. Burke recommande 
fortement que le R PC fonde une ecole d'aviation dans ce Dominion. A ses yeux , 
on avait mal debute. La publicite qui a entoure le recrutement et !'instruction 
elementaire des pilotes du RFC et du RN AS a donne naissance a des groupes de 
pression favorisant la construction d'autreS ecoles et a une Campagne de SOUSCrip­
tion publique organisee a cette fin. 'En realite, observe-t-il, selon !'expression du 
pays, !'aviation est en grande vogue.' Malheureusement, ii s'est produit un 'fouil­
lis indescriptible' parce qu'on a accepte plus de candidats que !es ecoles d'aviation 
existantes ne pouvaient en recevoir. En consequence, !es aspirants aux certificats 
s ' inquietent de plus en plus de leurs perspectives d'avenir. Burke laisse entendre, 
a tort, que cette erreur de jugement etait attribuable non pas aux recruteurs du 
RFC , mais a des agences OU a des particuliers canadiens. En tout cas, l'enthousi­
asme public en faveur de !'aviation a ete, en grande partie, mal dirige. La plupart 
des projets d'amenagement d'autres ecoles ont ete mal con~us et n'ont eu aucune 
suite, laissant 'un sentiment de desappointement et de rancune chez !es gens qui 
ont recueilli les fonds ou qui ont essaye d'aider. ' A son avis, le War Office pouvait 
conclure que cette histoire avait cause ' beaucoup de difficultes a un groupe divers 
de candidats qui n 'ont pu s'entrainer.' 

Neanmoins, Burke croyait qu' il existait de 'grandes possibilites' au Canada. II se 
dit etonne de voir le nombre de Canadiens d'age militaire ne portant pas encore 
l'uniforme, ce qu' il attribue au fait que les Canadiens n'avaient pas commence a 
se rendre compte des aspects sinistres de la guerre. De plus, a' cause de !'immigra­
tion abondante de celibataires, les gens d'age militaire constituent une proportion 
plus elevee de la population totale qu'en Grande-Bretagne. II y a done evidem­
ment une vaste reserve de recrues pour le RFC au Canada. Burke, qui avait com­
mence sa carriere dans le Royal Irish Regiment , avait des doutes sur la convenance 
du caractere social de la plupart des candidats eventuels et ii ne pouvait accepter 
l'estompement des distinctions sociales du vieux monde qui s'etait produit au 
Canada. Comme ii l' avouait a un collegue du War Office le lendemain de l'envoi 
de son rapport: 'Le RFC peut obtenir beaucoup du Canada a la condition que les 
gens d' ici retiennent un controle complet. Plusieurs personnes prennent reelle­
ment plaisir a nommer au RFC des candidats qui n'ont pas Jes qualites necessaires. 
A titre d'exemples, je vous mentionnerai deux cas: l' un etait ouvrier de ferme 
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dans le Berkshire ii y a deux ans; un autre exploitait un kiosque de journaux a 
Regina. Que! materiel pour le RFC!!!' 29 A son avis, la majorite des aviateurs au 
Canada sont mieux f aits pour etre sergents pilotes que pour etre offtciers. 

Passant a l'industrie aeronautique canadienne, Burke la ltrouve plus avancee que 
celle de la Grande-Bretagne ne l'etait en 1912 et ii croit que, si elle etait bien 
surveillee, elle rendrait au gouvernement britannique tout !'encouragement qu'il 
lui aurait foumi. De plus, elle est voisine d'une industrie aeronautique americaine 
prospere, qui peut lui fournir toutes les techniques necessaires a !'expansion des 
usines canadiennes. D'apres lui, les frontieres internationales signifient peu de 
choses en Amerique du Nord; ii n 'importe guere a un ' mecanicien de travailler a 
Toronto OU Buffalo, a Winnipeg OU Minneapolis, a Vancouver OU Seattle. ' Burke 
conclut en disant que la meilleure fa~on d'exploiter le potentiel de !'aviation cana­
dienne serait de former dans le Dominion une escadre d'instruction qui serait 
dirigee par un petit detachement du RFC, mais qui s'appuierait principalement sur 
des ressources canadiennes en matiere de personnel et de materiel. II faudrait six 
officiers et quelque 150 SOUS-officiers, mecaniciens d'avion, et Civils qu'on pour­
rait recruter ou engager au Canada, a !'exception de quatm ou cinq. Les manufac­
turiers canadiens produiraient les 15 avions voulus; on pourrait probablement se 
procurer les moteurs aux Etats-Unis. L'escadre formerait 20 apprentis pilotes a la 
fois, chacun devant faire 20 heures de vol apres avoir passe l'epreuve de la FA I. 

Burke propose d'enroler les eleves a titre de mecaniciens d'avion et de Jes pro­
mouvoir le lendemain au grade de sergent; au contraire des candidats de !'Ecole 
Curtiss, its seraient des membres en uniforme du RFC1 et assujettis a la discipline 
militaire. On en proposerait un maximum de 10 pour-cent a des brevets d'officier. 
On pourrait aussi en garder quelques-uns au Canada a titrn d'instructeurs, mais la 
majorite d'entre eux passeraient en Angleterre pour suivre un cours avance dans 
des appareiJs de type militaire. Seton son estimation, la mise en marche de ce 
programme couterait £50 000. 

A propos de l'emplacement possible de cette ecole, Burke ne veut pas de 
Toronto 'en tant que centre de creation de !'aviation au Canada.' Le terrain 
coute trop cher, Jes environs sont 'mediocres,' et le climat est mauvais. C'est 
Winnipeg qu 'ii favorise. Cette ville est entouree d'un va:ste 'aerodrome nature.I' 
et, bien qu1il y fasse froid en hiver, c'est, ace que ses habitants lui ont dit, 'un 
poste situe au milieu du Continent et ... le centre d'une region fort riche.' Son 
second choix est Calgary, a cause de son beau terrain et de ses 'rares passages de 
temps froid.' D'apres lui, Victoria serait aussi une statio1n d'aviation acceptable 
en hiver. 

Burke insiste beaucoup sur sa recommandation voulant que l'ecole releve du 
RFC et que son commandant reponde directement au Qururtier general du RFC et a 
personne d'autre. 11 n'entre pas dans ses vues de confier lai direction de I' organisa­
tion a des Canadiens; ceux-ci n'ont ni !'experience, ni les connaissances voulues. 
Dans une lettre privee, ii affirme qu'il est essentiel de ' piroteger le commandant 
contre les pressions d'autres interets au Canada - si vous n'e reussissez pas a le faire 
relever directement et uniquement du QG du RFC, ii faudrait alors laisser le 
Canada completement a lui-meme.' 

II n'etait que raisonnable pour Burke de croire essentielles les connaissances 
exigees par le RFC, car son plan supposait un niveau d'irn;truction beaucoup plus 
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eleve que celui de !'Ecole Curtiss. En realite, celle-ci avait du compter sur des 
iostructeurs americains. U ne voulait pas non plus abandonner le controle direct du 
RFC a la complaisance de la metropole. II est vrai qu'il redoutait la possibilite d'une 
mainmise gouvernementale si le Canada decidait de former ses propres escadrilles, 
ce qui 'ne serait pas un succes,' mais ii etait aussi au courant des pressions 
exercees par des interets prives, determines a tirer parti du domaine de l'aero­
nautique. Ses points de vue furent confirmes l'annee suivante lorsque plusieurs 
Canadiens effectuerent une serie etonnante d'approches directes aupres du gou­
vernement britannique. J.A.D. McCurdy, l'un de ces suppliants, en guise d'expli­
cation du ref us de sa demande d' interview avec lord Curzon, president de I' Air 
Board, se fit dire que I' Air Board et le War Office 'o'avaient apparemment pas bien 
compris pourquoi tant de personnes "differentes" et " non officielles" desiraient 
rencontrer lord Curzon sur un sujet qu'ils pourraient s'attendre a voir aborder par 
le gouvernement canadien. ' 30 

Le War Office etudia Jes propositions de Burke, mais il en vint a les rejeter, 31 

ce qui fut malbeureux. Burke avail prevu la croissance continue du RFC en 
France et la demande consecutive non seulement de pilotes plus nombreux, mais 
aussi de moyens de les produire. II crut - a juste titre, comme les evenements 
allaient le montrer - que le Canada pouvait contribuer rnateriellement a satisfaire 
ces besoins. L'ecole proposee etait un projet realiste, axe sur des ressources et des 
installations disponibles, ou pouvant.le devenir, au Canada et aux Etats-Unis. n 
pouvait grandir a mesure qu'augmenteraient les exigences du RFC. Si l'on avail 
fonde l'-escadre d'instruction de Burke au debut de 1916, sous la direction experi­
mentee du RFC, il semble n 'y avoir aucun doute qu'elle se serait transformee en 
un vaste plan d'instruction assez semblable a celui que le RFC mettra en route au 
Canada au debut de 1917. On aurait gagne un an. 

A pres le depart de Burke, Stanton reprit son role d'agent du RFC, jusqu 'au mois 
d'aout 1916. A partir du l er janvier, le RFC en revint a ses premiers reglements de 
recrutement. ll exigea de nouveau des certificats de pilote, mais n'accorda aucun 
brevet d'officier au Canada. 32 Au cours des huit premiers mois de l'annee, ii 
n'accepta pas plus de 20 pilotes dont la plupart avaient obtenu leur certificat aux 
Etats-Unis; ils partirent tous pour outre-mer en tant que mecaniciens d'avion de 2e 
classe. Les chiffres peu reluisants du recrutement du RFC resultaient, en partie, 
des meilleures conditions offertes aux candidats brevetes du RNAS . Cependant, 
Jes representants officiels du RFC, durant cette periode, ne firent aucun effort 
pour attirer un grand nombre de pilotes canadiens. lls parurent satisfaits de la 
poignee de recrues que Stanton reussit a denicher. Us savaient bien que la posses­
sion d'un certificat signifiait que la recrue avait simplement termine la phase la 
plus elementaire de son instruction. Apres avoir quitte le Canada, ces eleves 
auraient encore a faire un stage beaucoup plus long dans les e'coles et les escadrilles 
d'instruction britanniques - soit exactement le meme entrainement offert aux 
candidats non detenteurs de certificats qu'on acceptait a la fin de 1915, et aux 
recrues du CEC qui n'avaient jamais frequente d'ecoles d'aviation privees. Au 
cours d'au mains la premiere moitie de 1916, le RFC s'occupa d'agrandir ses 
installations d'instruction en Grande-Bretagne et de trouver le personnel experi­
mente pour les diriger. II ne souffrait d'aucune penurie de candidats inscrits a ses 
programmes d'entramement. 
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Le RN AS montra plus d' interet envers les pilotes canadiens. U exigeait toujours 
des certificats et les detenteurs accedaient au grade de sous-lieutenant provisoire 
de section. Durant les quatre premiers mois de 1916, on ne fit aucun effort pour 
encourager le recrutement du RNAS; toutefois, au cours de cette periode, une file 
ininterrompue df; candidats de la marine re9urent des brevets d'officiers et par­
tirent pour outre-mer. Parmi ces gens, on retrouvait des candidats non brevetes de 
1915, dont !' instruction avail ete interrompue et dont le passage outre-mer avait 
ete autorise a la fin de l'annee. Le dernier de ces hommes ne quitta le pays qu'en 
fevrier 1916. D'autres membres de ce nouveau groupe d'officiers du RNAS, plus 
de 40 en tout, avaient frequente des ecoles americaines durant I'hiver et au debut 
du printemps. On ne peut decouvrir la provenance exacte de ces pilotes. II se peut 
qu'on les ait acceptes en vertu du contingentement de 1915 et qu'ils aient decide 
d'obtenir leur certificat avant de traverser en Angleterre. LI est egalement possible 
que le Service naval ait re9u , a la fin de 1915 ou au debut de 1916, l'autorisation 
d'accepter un nombre additionnel de postulants. Toutefois, le recrutement actif du 
RN AS ne reprit qu'en mai. Ace moment-la, !' Ecole Curtiss de Toronto rouvrit ses 
portes et tous ses eleves, a peu d'exceptions pres, furent des candidats affectes au 
RN AS. 33 Com me auparavant, le programme repondait a des contingentements 
fixes par l'Amiraute et on n'eprouva aucune difficulte a trouver le nombre de 
caodidats requis. L'amiral Kingsmill y prit de nouveau un vif interet personnel et 
le Service naval canadien continua d'agir au nom de I' Amiraute en cherchant des 
recrues destinees au RNAS, jusqu'a la fin du programme en jaovier 1918. Ace 
moment-la on avait enrole 635 hommes, dont 55 avaient rejoinl le RFC. 34 

Par contraste, le recrutement du RFC demeura presque nul jusqu'en aout, soit 
apres l'arrivee du remplar;:ant de Stanton, le capitaine lord A.R. lnnes-Ker. Cet 
officier etait autorise a offrir des brevets dans la Reserve speciale du RFC, a des 
candidats acceptables detenant ou non des certificats. Ceux qui en etaient pourvus 
recevaient leur brevet d'officier avant de quitter le Canada; les autres devaient 
partir pour outre-mer a titre de civils et recevaieot leur brevet a leur arrivee en 
Grande-Bretagne.35 Les nouveaux reglements prevoyaient meme !'acceptation 
d'hommes consideres comme inadmissibles a une commission, mais cette disposi­
tion ne semble pas avoir servi. Ces modifications repondaient a la croissance con­
stante du corps d'aviation et a la realisation du fait, au Sein du Quartier general du 
RFC, qu'un certificat de ce genre, obtenu au Canada ou ailleurs, ne signifiait pas 
grand-chose. 

L'arrivee d' Innes-Ker mit fin a la tongue participation de Stanton au programme 
de recrutement canadien du RFC. II rentra en Angleterre plusieurs mois plus tard, 
lorsque la periode de service du due de Connaught, a titre de gouverneur general, 
prit fin. II ne fait aucun doute que le premier ministre et quelques membres de son 
Cabinet virent d'un bon reil le depart de Stanton. Borden croyait que Stanton 
exerr;:ait une influence nefaste a Rideau Hall. 'Ce monsieur, rappelle-t-il dans ses 
memoires, avait ete gouverneur d'une petite colonie OU dependance de la Cou­
ronne et ii semble avoir eu !'impression que le Canada avait le meme statut que le 
territoire qu'il avail gouverne.' Cejugement est bien doux en regard de I' explosion 
de colere du premier ministre contre Stanton pendant la guerre. Devant ses 
collegues, ii traita Stanton de 'stupide, vaniteux, maladroit et intrigant'; ii declara 
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qu'il 'courait continuellement chez le gouverneur general raconter des lhistoires 
insensees sur des questions administratives et que, malheureusement, le gouver­
neur general etait enclin a Jes ecouter et a tenter d'intervenir de fa~n inconstitu­
tionnelle.' II faut neanmoins ajouter que, meme si Stanton et le gou:verneur 
general n'ont cesse de favoriser le recrutement du RFC et la cause de l"aviation 
militaire au Canada, ils se soot toujours gardes de paraitre engager le gouverne­
ment canadien a !'action. Stanton, repondant favorablement a l'un d~es plans 
d'instruction du colonel Merritt, ecrivit: 'Veuillez ... comprendre que cela n'a rien 
a voir avec un futur Service d'aviation canadien, car Son Altesse royale sail que le 
gouvernement canadien n'envisage pas d'en creer un pour le moment.' Die plus, ii 
n'existe aucun indice de friction entre Stanton et le general Gwatkin, soni contact 
principal au Quartier general de la Milice, ni entre le secretaire mititair·e et des 
hommes tels que McCurdy, avec lesquels ii etait etroitement Ue dans la re:cherche 
de recrues pour le RFC. 36 

Une fois !'exigence du certificat de pilote disparue, le recrutement du RFC 

s'amplifia de fa9on marquee, a l'automne de 1916. A la fin de septembre, 12 ou 14 
recrues partirent, suivies par un groupe de 32, a la mi-octobre, et par d'autres 
detachements, toute le reste de l'annee. Or ii arriva que cette recrudlescence 
co'incida avec une periode de lourdes pertes pour le RFC, durant les dernieres 
phases de !'offensive de la Somme. On modifia de nouveau les reglements du 
RFC a la mi-novembre, cette fois a la suite de changements survenus dans 
!'organisation de !'instruction du corps d'aviation en Grande-Bretagne. Comme 
auparavant, on n'exigeait pas de certificat. Tous Jes candidats a un brevet devaient 
se rendre en Angleterre pour y etre assermentes a titre de mecaniciens d':avion de 
3e classe, et affectes a l'Escadre des cadets du RFC, recemment formee, d'ou ils 
passeraient a d'autres ecoles. A la fin d'un cours preliminaire de quatre imois, ils 
seraient nommes sous-lieutenants dans I' Armee reguliere, pour service dans le 
RFC. Ceux qui seraient juges inacceptables en tant que pilotes pourraient etre 
envoyes a un bataillon d'aspirants pour devenir officiers d'inf anterie. On p•revoyait 
le recrutement et la formation au pilotage de candidats consideres comme inaptes 
a un brevet. La limite d'age maximum fut abaissee de 30 a 25 ans. 37 

Le RN AS modifia lui aussi ses reglements de recrutement au cou1rs de la 
demi ere partie de 1916. Le 25 aout, on crea le nouveau grade d' officier de section 
stagiaire - a peu pres l'equivalent d'aspirant de la marine. Les detenteurs de· ce 
nouveau grade etaient classes comme officiers, mais ne recevaient pas de com­
mission. Celle-ci leur etait accordee, lorsqu 'ils obtenaient le grade de sous­
Iieutenant de section, apres avoir termine avec succes leur cours elementaire 
outre-mer. Ceux qui rejoignirent le RN AS au Canada re9urent ce nouveau grade, a 
compter du debut d'octobre. En novembre, le RNAS laissa tomber l'exig:ence du 
certificat de pilote. On annon~ d'abord !'abandon de cette mesure, a titre~ tempo­
raire, au cours des mois d'hiver. Cependant, elle ne futjamais retablie. 38 

Bien que le RN AS et le RFC aientjoui de la collaboration entiere des services de 
la Marine et de la Milice dans leurs programmes de recrutement canadien, !es 
aspirants eux-memes n'ont guere re9u d'aide officielle. Aux candidats acceptes 
dans !'aviation on fournissait un billet de chernin de fer pour le voyage de leur lieu 
d'origine a Ottawa. A partir de novembre 1915 jusqu'a l'abandon de l'exi~;ence du 
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certificat, !es candidats du RNAS s'entrainant dans )' une des ecoles privees elaient 
admissibles a une indemnite de $1.25 par jour, versee par l'Amiraute pendant les 
sept semaines passees a l'ecole. II ne semble pas qu'on ait offert la meme alloca­
tion aux candidats du RFC. En 1916, la ville de Toronto versa une prime speciale 
aux eleves de !'Ecole Curtiss. Cependant, cette aide etait reservee aux citoyens de 
Toronto frequentant Pecole; ils touchaient $8 par semaine, jusqu 'a un maximum 
de $64. Cette somme etait versee apres l'obtention du certificat et Jes archives de 
la ville montrent qu'elle a distribue $1472 a 23 eleves. A partir de mai 1916, le 
gouvernement canadien accorda une petite forme d'aide financiere; les eleves qui 
obtenaient leur certificat au Canada et qui etaient acceptes par l'un ou l'autre des 
services aeriens britanniques touchaient $100. Ce reglement n'etait pas retroactif 
et ne s'appliquait pas aux eleves qui avaient obtenu leur certificat dans des ecoles 
americaines. Seules 61 recrues f urent aclmises. 39 

11 est probable que le total combine des recrues pour Jes annees 1915-16 se situe 
aux alentours de 600 - soit un peu plus de 300 pour le RN AS , et de 350 ou plus 
dans le cas du RFC. De ce nombre, moins de 250 etaient des pilotes dument 
brevetes. L'Ecole Curtiss de Toronto en a forme un peu plus de la moitie; la 
plupart des autres ont obtenu leur certificat aux Btats-Unis. 40 L'existence de 
!'Ecole Curtiss (et, a un moindre degre, celle d'ecoles en Colombie-Britannique) 
semble avoir ete le facteur principal dans la determination de l'origine provinciale 
des recrues de ces premieres annees. En termes statistiques, !'Ontario et la Colom­
bie-Britannique etaient de beaucoup surrepresentees dans Jes premieres promo­
tions. Les Ontariens, a eux seuls, comptaient plus de la moitie des recrues 
destinees aux deux services aeriens, en 1915-16. Les Albertains et les Manito­
bains s'enrolerent en nombre superieur ace qu'on aurait pu attendre. Toutefois, 
les autres provinces fournirent un contingent inf erieur a leur representation statis­
tique, en 1915- 16; !'absence d'installations aeriennes et de pubticite de la part de 
!'aviation explique, en grande partie, cette situation.• 

L 'Ecole Curtiss avail inaugure son programme d'instruction, en 1915, en 
important deux hydravions Curtiss, modele F, des Etats-Uois a Toronto. Elle en 
ajouta un troisieme une semaine plus tard. Ces avions volerent de Hanlan's Point, 
jusqu'a l'une des lies du port de Toronto 01l l'on avait construit deux hangars. 
Quelques semaines plus tard, eUe creait une section d'aeroplanes, juste en dehors 
de Toronto, a Long Branch, sur Jes bords du lac Ontario ou, le 22 juin, le premier 
groupe d'eleves pilotes d'bydravions commen~a a s'entralner a bord d'avions a 
roues. On lui ceda un champ de tir que le ministere de la Milice y possedait et on y 
utilisa des biplans Curtiss JN-3 pour l'entrainement. Le champ de Long Branch, 
OU l'on erigea trois hangars, peut etre appele, ajuste titre, notre premier veritable 
aerodrome. Au cours de la saison de 1915, les eleves apprenaient a voler, a 
Hanlan 's Point, quelque 200 minutes en duo, avant de rejoindre la section des 
aeroplanes OU ils terminaient leur COUTS et passaient leurs epreuves. En 1916, on 
ferma la section des bydravions et les eleves firent tout leur entrainement a bord 
de JN-3. 

A !'exception de !'examen de fin de COUTS de la FAI, tous les vols, a !'Ecole 
Curtiss, se faisaient en duo. Les epreuves imposaient trois vols distincts en solo. 

• Voir l' Appendice c, Tableaux 1 et VI. 
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Deux d'entre eux consistaient a decrire une serie de chiffres huit, autour de deux 
poteaux situes a 500 metres de distance. Au cours de ces envolees, ii fallait stopper 
le moteur de J'avion, au moment de l'atterrissage OU avant, et arreter l'appareil a 
moins de 50 metres d'un point determine a l'avance. Durant la troisieme envolee, 
l'eleve devait monter au moins a 100 metres d'altitude, puis fermer le moteur et 
reussir a se poser. Des observateurs nommes officiellement a cette fin surveil­
laient ces epreuves et on emettait Jes certificats au nom du Royal Aero Club du 
Royaume-Uni , qui representait alors toutes !es parties de !'Empire britannique, au 
sein de la FA 1. La pJupart des envolees avaient lieu tot le mat in et de la fin de 
l'apres-midi, jusqu'au debut de la soiree, afin d'eviter !es periodes de vent. Ne 
disposant que de queJques avions, J'ecole ne permettait pas de realiser des progres 
rapides. Les pannes et le mauvais temps ralentissaient souvent Jes operations. Les 
eleves passaient leur temps a attendre et, pour bon nombre d'entre eux, le cours 
durait pJusieurs mois. L'instruction technique au sol etait a peu pres inexistante et 
ii n 'y avait aucun vol de nuit. 

Les activites de J'ecoJe attiraient de grandes fouJes de spectateurs en fin de 
semaine. On peut juger de !'atmosphere de l'ecole et de l'enthousiasme enfantin 
qu'engendra !'aviation, Jes premieres annees, en Iisant une histoire qui parut dans 
le Globe du 15 mai 1915, quelques jours apres l'ouverture de l'ecole. 'On fait 
l'appel a 0500 heures' ecrit le reporter charge de raconter le debut d'une joumee 
d'entrainement en hydravions. 

II est souhaitable de profiter d'un temps vraiment calme pour enseigner aux novices, et les 
vents restent calmes pendant les quelques heures qui suivent le lever du soleil. En meme 
temps, ii faut rencontrer ces jeunes aviateurs pour constater l'enthousiasme et le zele avec 
lesquels its repondent a l'appel; ils sauteraient de leur lit encore plus lot, si cela etait 
necessaire ... 

Le rendez-vous a lieu au pied de !'avenue Spadina ou une peniche a essence est 
amarree ... 

On en tend 't'ordre d'embarquement' et nous voila partis pour le bane de sable de l'ile. 
Dans le matin gris et calme, une barque a voile rallie le port et les oiseaux marins volent 
au-dessus de nos tetes ... 

L'embarcation touche le rivage; nous sautons sur le sable et nous nous rendons au han­
gar. L'etape suivante de l'envolee survient - le reveil de George, le mecanicien, qui couche 
pres de l'hydravion pour en assurer la surveillance. Quelques poignees de sable, mele a 
quelques bouts de corde de toutes sortes lances contre la cloison de bois, provoquent une 
reaction rapide de l'interieur; on atteint le but; on voit bientot apparaltre George eveille 
ainsi sans facon; ii se met en train de faire demarrer le moteur. C'est une operation qui 
exige de la patience, jusqu 'a ce que le moteur soit rechauffe ... 

'Embarquez' crie l' instructeur Pierce, qui a revetu sa capote bleue, son passe-montagne 
et ses bottes de caoutchouc. Le lieutenant Smith* prend place dans l'hydravion, qui gUsse 
sur le lac, d'abord lentement, puis de plus en plus vite, a mesure que le ronronnement du 
moteur s'intensifie. Cette machine peut flotter a 60 milles a l'heure sur l'eau, et a environ 
65 milles a l'heure dans Jes airs. Tous ont Jes yeux braques sur elle. 'Trente' ... puis elle 

• Un certain nombre d'eleves detenaient un brevet d'officier de la Milice; d'ou le recours aux 
grades militaires. 
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accelere; '40,' 'elle s'elance maintenant.' 'La queue s'eleve.' 'Elle frole la surface de l'eau.' 
'Voila qu 'elle grimpe dans les airs.' ' Elle monte par sauts.' 'Diable, c'est la plus haute 
envolee jamais reussie.' 'L'appareil doit voler a 300 pieds.' 'Compare son altitude a la 
hauteur de l'immeuble de C.P. Rail.' Puis l' hydravion fait demi-tour pour rentrer en 
s'approchant doucement de la surface du lac. L'instructeur Pierce le met d'aplomb, a 
quelques pieds des ondes, et ii amerrit en projetant de legeres eclaboussures. Un instant 
plus tard, le lieutenant Smith saute sur le rivage. Son envolee n'a dure que six minutes.41 

Le cours normal de l'ecole continua de comporter 400 minutes de vol, pendant 
les saisons de 1915 et de 1916. Cependant, la plupart des eleves de 1916 re~urent 
beaucoup plus que le nombre declare de minutes, grace aux montants additionnels 
verses a meme le Fonds de !'aviation canadienne du colonel Merritt. En janvier 
1916, Merritt avait propose au War Office de profiter de ce Fonds pour ameliorer 
!'instruction fournie aux candidats du RFC au Canada; ii etait pret a souscrire le 
cout de 30 heures supplementaires de vol apres l'obtention du certificat, en faveur 
de 5 a 10 eleves par mois. Le War Office repondit que cette off re constituerait ' une 
aide materielle,' si ces heures de vol supplementaires avaient lieu a bord d"avions 
rapides. ' Aucun des 63 eleves qui obtinrent leur certificat, au cours de la saison de 
1916 a cette ecole, n 'approcha ces 30 heures supplementaires envisagees par Mer­
ritt; ils etaient d'aiUeurs presque tous destines au RNAS, plutot qu'au RFC. Toute­
fois , la grande majorite des pilotes jouirent d' heures de vol additionnelles mais, 
bien sur, ils ne disposaient pas 'd'avions rapides.' Pres des trois quarts purent faire 
480 minutes ou plus et pres de la moitie, plus de 540 minutes. Treize compterent 
plus de 600 minutes; trois, plus de 720 minutes. Toutefois, aucun versernent 
effectue a meme le Fonds de !'aviation canadienne ne profita a des candidats de 
l'Ecole Curtiss. Les droits ordinaires de $400 resterent les memes. C'est la com­
pagnie Curtiss qui a probablement touche directement Jes montants prevus pour 
Jes autres heures de vol. 42 

Durant Jes deux saisons que l'ecole fonctionna, ii n'y eut aucun accident grave 
OU mortel, Ce que est tout a l'honneur de l'excellence des instructeurs, dont la 
plupart venaient des Etats-Unis. L'instructeur en chef de l'ecole etait Theodore C. 
Macaulay et, ses deux subordonnes, Bert Acosta et Guy Gilpatric.• L'ecole forma 
un total de 130 pilotes brevetes- 67, en 1915 et 63, en 1916. Parmi eux, 106 
rallierent le RNAS et 22, le RFc.t Bon nombre d'autres suivirent un entralnement 
partiel ou soot restes inscrits sur la liste d 'attente de l'ecole, sans jamais avoir la 
chance de voter. La liste des eleves, comme celle des instructeurs, renf errne le 
nom de personnages qui se soot illustres plus tard, par exemple Robert Leckie et 
Wilfrid A. Curtis, qui meriterent, durant la Premiere Guerre mondiale, des dis­
tinctions pour bravoure et qui devinrent chefs de l'Etat-major de I' Air du CARC 

au cours des annees 1940. 

• Acosta devint l'un des pilotes de l'amiral Richard E. Byrd, au cours de l'envolee transatlantique 
de I' America, en 1927. Connu de ses camarades sous le nom de 'Goggles,' Gilpatric avait obtenu 
son certificat de pilote avant la guerre, a l'age de 15 ans. Apres le conflit, ii entreprit la redaction 
d'ceuvres d'imagination et crea le populaire 'Mister Glencannon,' mecanicien en chef du vaisseau 
imaginaire lnchclilfe Castle. 

t Deux des diplomes de 1916 n'entrerent ni dans l'un ni dans l'autre service aerien, a leur sortie 
de l'ecole. 
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II est vrai que !'Ecole Curtiss, de Toronto, a ete la seule vraiment efficace de 
cette periode au Canada, mais on en comptait un certain nombre d'autres. Une 
societe de Montreal-Sud, connue sous le nom de Canadian Aircraft Works, qui 
sem ble avoir fabrique deux ou trois aeroplanes de mode le Caudron, annon~ait, des 
novembre 1914, son ecole d'aviation et offrait de former des pilotes pour le 
compte du ministere de la Milice.43 On sait peu de choses sur !'instruction qui s'y 
est donnee, si tant est qu 'ii s'y en est donne, mais cette ecole n 'a produit aucun 
pilote diplome. Plusieurs autres ecoles surgirent a la suite de la nouvelle qui cir­
cula, au debut de 1915, que le RFC - et plus tard le RNAS - cherchaient des pilotes 
brevetes au Canada. E.L. Janney, a sa rentree d' Angleterre en fevrier , declara son 
intention de fonder une ecole, la premiere a etre annoncee, apres le debut du 
recrutement au Canada. Le mini-etablissement de Janney ouvrit ses portes pour 
Jes reformer la meme annee. Une petite ecole vit aussi le jour dans la region de 
Vancouver, sous l'egide de I' Aero Club de la Colombie-Britannique, les ressources 
financieres provenant d'un groupe d'hommes d'affaires de Vancouver et d'une 
souscription publique. Une douzaine d'eleves disposerent d'un seul appareil, 
durant l'ete et l'automne de 1915. L'annee suivante, un organisme patriotique 
sans but lucratif, connu sous le nom de British Columbia Aviation School Ltd, fut 
mis sur pied et offrit des actions sur le marche public. Son ecole fonctionna en 
1916, a Coquitlam (Colombie-Britannique), 25 milles a !'est de Vancouver; 
lorsqu'elle abandonna ses cours en octobre, elle disposait de deux avions et 
comptait 22 eleves. Quelques-uns d'entre eux volaieot en solo, mais aucun d'eux 
ne re~ut de certificat. Cependant, le RFC et le RN AS accepterent eventuellement 
la plupart de ces candidats. On fonda d'autres ecoles a Toronto, a Montreal, et a 
Vancouver, mais vu leur existence ephemere, elles n'eurent guere a offrir aux 
aspirants pilotes en quete de leur certificat.44 

Nous nous rappelons que bon nombre des futures recrues du RFC ou du RN AS, 

incapables d'obtenir leur certificat au Canada, se rendirent a des ecoles ameri­
caines.• Plus de 100 Canadiens, candidats aux deux services aeriens britanniques, 
re~urent leur certificat aux Etats-Unis, la plupart d'entre eux, aux Ecoles Wright, 
Curtiss, et Stinson. En realite, !' invasion canadienne des ecoles d'aviation privees 
americaines, de juillet 1915 ajuillet 1916, a ete si intense que plus de la moitie des 
certificats de pilote accordes par l'Aero Club of America sont alles a des Canadiens 
cherchant a entrer dans le RFC et le RNAS.45 

Vu qu' il n'existait aucune 'liste recommandee' d'ecoles d'aviation, les candidats 
au certificat etaient a peu pres laisses a eux-memes. Meme les meilleures ecoles 
des Etats-Unis ne disposaient que de quelques avions et instructeurs et cette 
maree soudaine de Canadiens vint presque les submerger. Des moteurs capri­
cieux, des accidents inevitables, et des periodes de mauvais temps interrompaient 
les le~ons pendant des jours a la fois; pour tous !es Canadiens, chaque jour perdu 
etait frustrant et, pour quelques-uns du moins, creusait une autre breche dans leur 

• On sait que les ecoles suivantes ont accorde au cours de 1915-16 des certificats a des Canadiens 
destines aux services aeriens: les Ecoles Wright, de Dayton (Ohio), Augusta, (Georgie), Mineola 
(New-York). et Hempstead Plains (New-York); Jes Ecoles Curtiss, de Newport News (Virginie) 
et Buffalo (New-York); l'Ecole Stinson, de San Antonio (Texas); !'Ecole Thomas, d'lthaca 
(New-York); !'Ecole Martin, de Griffith Park, Los Angeles (Californie); !'Ecole Burns, de Los 
Angeles; et !'Ecole ChristofTerson, d'Alameda (Californie). 
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mince porte-monnaie. L'Ecole Wright, de Huffman Field, en dehors de Dayton, 
attira durant cette periode bon nombre des notres, parmi lesquels on retrouve des 
pilotes aussi eminents que le seront D.M.B. Galbraith et A. Roy Brown, de Carle­
ton Place (Ontario); J.0. Galpin et C.G. Bronson, d'Ottawa; Basil Hobbs, de Sault 
Sainte-Marie (Ontario) ; J. Lindsay Gordon, de Saint-Lambert (Quebec) ; C.J. 
Creery, de Vancouver, et Kenneth F. Saunders, de Victoria. Exagerant quelque 
peu leur nombre, le Sunday News, de Dayton, affirme, le 3 octobre 1915, que 
'Trente jeunes Canadiens fortunes suivent des cours d'aviation' et, d'apres lui, 
l'un d'eux aurait dit que parmi ' les milliers de jeunes Canadiens' desirant 
s'engager dans les services aeriens, 'nous sommes parmi ceux qui ont la chance 
d'avoir assez d'argent pour payer les cours et nos depenses a l'ecole.' Lloyd 
Breadner, d'Ottawa, a ete un autre eleve de !'Ecole Wright. Les lettres qu'il ecrivit 
a ses parents font voir qu ' il avait des soucis financiers (sa famille assumait le coOt 
de son sejour a Dayton), mais surtout qu' il se plaignait des delais causes par un 
trop grand nombre d'eleves se disputant un trop petit nombre d'avions. II decida 
de se rendre jusqu'au sommet: 'L'autre jour, je suis alle voir M. Wright et il rn 'a 
assure que, desormais, l'ecole allait changer d' allure. II a avoue qu' il ne s'en etait 
pas occupe depuis un mois et que !es instructeurs ne f aisaient pas leur travail. II 
m'a dit de ne pas m' inquieter, que j'aurais termine avant le 1 er decembre.'46 Or iJ 
arriva que, a ce moment meme, Orville Wright travaillait activement a se departir 
de ses actifs dans la compagnie Wright. En fait, Breadner ne re~ut son certificat 
que le 28 decembre, mais des janvier, ii etait en route vers I' Angleterre ou iJ suivit 
SOD instruction avancee dans le RNAS. 

En meme temps que Breadner et ses compagnons preparaient leur certificat a 
!'Ecole Wright, d'autres Canadiens s'exilaient encore plus loin. Joseph Gorman, 
d'Ottawa, J.A. Harman, de Toronto, J.E. Walker, de Montreal, et H.W. Macken­
zie, de Victoria, trouvant !' Ecole de Dayton trop encombree, se rendirent, en 
novembre, a !'Ecole Stinson, a San Antonio. lls furent les quatre premiers eleves 
de Marjorie Stinson, fameuse pionniere de !'aviation, qui n'etait alors qu'une 
adolescente. Leur succes et l'excellence de cette ecole attirerent bientot d'autres 
Canadiens a San Antonio, mais nos compatriotes n'eurent pas tous la chance de 
recevoir une aussi bonne formation. Alfred W. Carter et Thomas R. Shearer, 
tous deux originaires de Calgary, qui avaient ete condisciples a Queen's Uruver­
sity, firent partie du groupe de Canadiens qui frequenterent un genre d'ecole 
bien different a Saint-Augustine, en Floride. Apres avoir ete acceptes dans le 
RNAS, ils emprunterent $1000 chacun et partirent en janvier 1916. Carter se 
rappelle que: 

Des leur arrivee ... on leur demanda de verser $400.00 d'avance, ce que nous times. II 
s'agissait d'une entreprise montee par un escroc d'iige moyen, du nom de Benedict. Son fils 
etait soi-disant instructeur. Nous etions dix Canadiens et quelques Americains. Notre 
argent a permis de deballer le fuselage et le moteur d'un avion. On nous mit au travail qui 
consistait a mesurer les cables de decollage et d 'atterrissage que nous deroulions d'un 
cylindre, et ales episser, a monter l'appareil, a installer le moteur, tout cela sous la direction 
d'un mecanicieo engage qui connaissait tout a propos des avions ... On considerait toutes 
ces taches comme un entralnement valable. 
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Apres de longs delais, y compris le remplacement du train d'atterrissage a1 flotteur 
par un autre a roues et, 'a la suite de maintes menaces, quelques-unes phi1siques,' 
Carter reussit a convaincre l'instructeur hesitant de prendre l'air. 

Nous partimes tot un bon matin, vent nul, man~e basse, etc.; je m'assis a cote de Benedict 
[l'instructeurl ... Nous longeames la greve. Nous decollames et parcourumes environ un 
mille, balan~t d'un oote a l'autre, plongeant et grirnpant, avant qu'il reussisse a peu pres a 
le stabiliser au ras du sol; ii ferma le moteur et pouf sur le sable. II etait pate com me la mort 
et tout tremblant. Je croyais, dans mon ignorance na'ive, que c'etait parfait. Ce qui est 
pourtant arrive, c'est qu 'ii a decolle par accident et, ne sachant pas piloter, ii avait lfollement 
manreuvre !es commandes, mais ii avail ete mal pris, jusqu'a ce qu' il ait pu approcher 
l'appareil du sol et terminer toute l'affaire. Nous rou!ames vers le groupe d'eleves qui 
etaient en grande joie de voir enfin !'instruction commencer.47 

L 'instructeur annon¥a immediatement, et de fa¥on comprehensible, que Jes pre­
mieres le¥Ons se restreindraient a des roulements 'queue en l'air,' afin d'acquerir 
une idee du fonctionnement de l'appareil. Cependant, au cours du premier essai, 
l'avion donna dans une flaque d'eau laissee par la mer, renversa et se desintegra. 
Leur fortune empruntee presque dilapidee, Carter et Shearer ' reussirent il se faire 
rembourser uncertain montant par Benedict, en le menayant dans sa chambre' et 
ils regagnerent Ottawa. Us re~urent tousles deux un brevet du RNAS et 1partirent 
pour outre-mer, au printemps de 1916. 48 

La construction aeronautique canadienne etait dans le meme etat embri1onnaire 
que !' instruction aerienne. II est vrai que ce secteur connut des activites dispersees 
daos differentes parties du Canada, entre 1914 et 1916, mais le seul travaiil impor­
tant a cet egard eut lieu a Toronto. Au printemps de 1916, Polson lroni Works , 
societe d'ingenierie et de construction maritime bien etablie, conyut, assi~mbla et 
essaya un aeroplane connu sous le sigle M FP, biplan bi place a traction,, remar­
quable par la tubulure d'acier de son fuselage. On sait que cette compagrue con­
struisit deux de ces appareils, chacun etant de conception quelque peu differente; 
ii se peut qu'elle en ail produit d'autres. En plus des envotees d'essai, effectuees 
de Toronto, on utilisa un ou plusieurs de ces appareils a Hempstead Plains (New­
York) , et on aonon~ cette machine dans une revue arnericaine d'avi:ation en 
1916, mais nous n'avons decouvert aucune indication de vente.49 

Cependant, le principal fabricant d'avions fut Curtiss Aeroplanes and Motors Ltd, 
de Toronto. On se rappellera qu'en mars 1915, l'Amiraute commanda 50 Curtiss 
JN-3 a cette compagnie. En fait, celle-ci n'en produisit que 18, et ii est possible que 
6 d'entre eux aient ete detournes vers le RFC, qui avait suivi l'exemple du RN AS, 
en playant ses commandes aupres de la societe Curtiss americaine. En 1915, 
l'usine Curtiss de Toronto conyut et fabriqua un bombardier biplan triplace, 
bimoteur a traction, pour le compte des services britaoniques et le baptisa Curtiss 
Canada. 11 devait servir de compagnon terrestre aux hydravions bimoteu1rs que La 
societe mere americaine fournissait a l' Amiraute. L'essai du prototype e1ut lieu a 
Long Branch, au debut de septembre 1915, et l'appareil fut ensuite livre au War 
Office. On construisit 11 autres avions appeles Modele c-1, l 0 pour le W.ar Office 
et l pour l' Amiraute. Celle-ci en commanda 25 autres et le contrat fut de nouveau 
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accorde a l'usine de Toronto. Toutefois, enjuin 1916, l'Amiraute annula ce con­
trat avant la production d'un seul de ces appareils. La firme torontoise continua de 
fabriquer des pieces pour le compte de la societe mere des Etats-Unis, mais elle ne 
semble pas avoir produit d'autres avions apres l'annulation de la commande des 
appareils canadiens, au milieu de 1916. A l'epoque, la compagnie comptait 600 
employes. so 

En decembre 1916, Ottawa preta au gouvernement britannique la somme d'un 
million de dollars pour !'acquisition d' une grande partie de l'actif de l'usine Curtiss 
de Toronto. La nouvelle societe, Canadian Aeroplanes Ltd, releva de la direction de 
l'lmperial Munitions Board (!MB),• a titre d'element essentiel de !'accord anglo­
canadien toucbant la creation d'une ecole du Royal Flying Corps au Canada. Les 
pourparlers aboutissant a cette transaction, qui occuperont une grande partie du 
chapitre 3, etaient en marche depuis le debut de 1916, l'IMB servant d'intermMi­
aire entre les deux gouvernements. Cette commission avait insiste paur que l'on 
detournat les commandes britanniques d'avions des Etats-Unis vers une entre­
prise possedee par le gouvemement du Canada. Borden et le War Office accep­
terent en principe cet argument et, le 12 decembre, apres l'agrement de l'entente 
visant la mise sur pied d'escadrilles d'instruction du RFC, !'accord touchant le 
soutien d'une fabrique d'avions suivit de pres. De fait, le 25 novembre, on auto­
risa l'IMB a placer, aupres d'une compagnie canadienne, une commande de 200 
avions d'instruction de modele Curtiss. La nouvelle societe ne tarda pas a acquerir 
les droits de fabrication d'un appareil modele sur le bi place d'entra!nement Curtiss 
JN-4; la production du JN-4 et de ses pieces, qui constituait le gros du travail de la 
Canadian Aeroplanes etait, en grande partie, coni;:ue paur repandre aux besoins du 
RFC. 51 

La Canadian Aeroplanes reussit - avec une efficacite remarquable - la premiere 
production en serie et l'exportation massive d'avions de toute l'histoire aero­
nautique canadienne. Notre gouvernement, dont le Toronto World, parmi d'autres 
journaux, qualifiait l'attitude 'vis-a-vis du progres l'aviation militaire de negative 
et de deplorable ... pour le Canada en tant que nation,' 52 avait soutenu la formation 
d'une nouvelle compagnie de construction aeronautique et fournissait maintenant 
quelques installations d'entrainement, dans le cadre du plan d 'instruction du RFC 
au Canada. Neanmoins, ii s'agissait de mesures plutot restreintes et peut-etre 
meme, en termes nationaux, retrogrades. II semblait peu probable qu'elles reus­
sissent a reduire Jes critiques au silence. 

• L'lmperial Munitions Board fut mis sur pied le 30 novembre l915. II servait d'agent pour les 
acquisitions britanniques de munitions et d'autres materiels de guerre au Canada et ii en surveil­
lait la production. Bien que relevant du ministere anglais des Munitions, son personnel, y compris 
la direction, etait canadien. 



3 
Sir Sam Hughes, le lobbyisme, 

et la politique aeronautique 
du Canada 1914-16 

Le caractere et la personnalite de sir Sam Hughes ont marque la politique aero­
nautique canadienne des annees 1914-16. Ce fut un homme bizarre, excessif, 
theatral, et inconstant, formidable harangueur sur la place publique aussi bien 
qu'aux Communes, ardent partisan, capable d'exciter, d'amuser, de deconcerter, 
ou d'exasperer ses amis conservateurs, sans parler de !'Opposition. II avait ete un 
bon athlete dans sa jeunesse; d'abord instituteur' ii etait passe a la redaction d'un 
journal; ce fut l'une des plus puissantes figures du Toryisme orangiste du centre de 
!'Ontario. II semble qu'il se soit per~u lui-meme avant tout comme un homme 
d'action. II avait fait partie de la Milice depuis I'age de 30 ans. Sa nomination au 
poste de ministre de la Mil ice et de la Defense, en 1911, fut, en quelque so rte, le 
couronnement de sa carriere militaire- qui n'a pas manque d'etre controversee -
et ii s'est lance dans sa tacbe avec un grand enthousiasme, redouble par le 
declenchement des hostilites et !es possibilites d'action sur une scene plus vaste. 

Immensement fier de la participation du Canada a la guerre et de la contribution 
que notre pays y apportait, Hughes gardait si jalousement ses pouvoirs de ministre 
que ses collegues du Cabinet, y compris le premier ministre sir Robert Borden, lui 
laissaient d'ordinaire carte blanche. Tout en etant sans conteste un ardent patriote 
toujours a l'affut de mauvais emplois possibles de troupes canadiennes de la part 
de l'Etat-major imperial , ii recherchait en meme temps les honneurs et les avan­
tages de !'Empire. Aussi bien au pays que dans la lourde atmosphere de la metro­
pole, ii etait tres sensible aux louanges et a la flatterie . II n 'etait pas tres judicieux 
dans le choix de ses amis et de ses associes et certains de ceux a qui ii a confie, au 
debut de la guerre, des postes d'autorite ou d'influence ont trompe la confiance 
qu'il avait mise en eux, ce qui contribua a affaiblir sa propre position politique. Sa 
conduite ministerielle etait peu orthodoxe; ii pref erait couper court aux fa~ns de 
proceder etablies et diriger son ministere a la maniere d'une baronie feodale. Etant 
donne qu' il prenait souvent conseil de personnes etrangeres au milieu gouveme­
mental, ii etait difficile pour ses fonctionnaires, sans parler de ses collegues du 
Cabinet, de s'assurer constamment de l'etendue des engagements qu'il prenait en 
son nom et en celui de gouvernement envers une multitude de projets. 

Le principal conseiller militaire de Hughes a ete le major-general G.W. Gwat­
kin , chef de l'Etat-major general et officier britannique, comme tous ses predeces­
seurs (a !'exception du general sir William Otter) . D' une grande intelligence et 
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d'une patience exemplaire, Gwatkin rendit un service loyal , mais peu facile, a son 
ministre inconstant, ne laissant paraitre ses sentiments que de temps en temps 
dans une remarque mi-figue mi-raisin, ordinairement ecrite pour corriger la con­
fusion causee par l'une des initiatives intempestives de Hughes. Gwatkin e'tait a la 
fois competent et retlechi. Malbeureusement pour ceux qui esperaient voir naitre 
une aviation canadienne, ii pretendit, des le debut de la guerre, que ce n'etait pas 
un domaine ou le Canada devait s'engager et cela pour des raisons plus fondamen­
tales que le desappointement cause par le bref penchant que le ministre avait 
manifeste a l'egard du Corps d 'aviation canadien. Son attitude ne permettait pas de 
croire que le ministere de la Milice lui-meme allait accorder son appui a une avia­
tion canadienne, malgre la presence d'officiers tels que le colonel G.S. Maunsell. 

Gwatkin n'a jamais exprime compJetement ses vues a cet egard, avant 1916. 
Toutefois, ses lettres et ses remarques anterieures fournissent d 'amples temoign­
ages de son opposition. Vers la fin de septembre 1914, le lieutenant-colonel P.E. 
Thacker, officier canadien detache au War Office, fit parvenir au ministere des 
renseignements touchant le materiel, !es effectifs, et le cout d'une 'Section 
d'aeroplanes' pour le Canada. En transmettant les notes de Thacker a Maunsell, 
Gwatkin se contenta d'observer, d'une fa~n quelque peu ambigue, que 'vous 
pouvez faire ce que vous voudrez des documents ci-inclus. ' 1 

Des preuves plus explicites de l'hostilite de Gwatkin a J'egard des initiatives que 
prenait le Canada dans le domaine de l'aviation ressortent de la discussion d'une 
proposition f aite par la compagnie Burgess, de Marblehead, Massachusetts, affaire 
qui nous revele pour la premiere fois les vues de Borden sur le sujet. On se rappel­
lera que Hughes avait autorise E.L. Janney a acheter le premier appareil militaire 
canadien de cette societe, un Burgess-Dunne. Prevoyant la possibilite d'autres 
ventes, cette entreprise approcha le premier ministre et le ministre suppleant de la 
Milice, J.D. Hazen, et proposa que le gouvernement du Canada acquiere 12 appa­
reiJs Burgess, montes par des pilotes americains et, d'un seul coup, se dote d 'une 
arme aerienne. Borden demanda au colonel Maunsell de rediger, pour sir George 
Perley, haut commissaire suppleant a Londres, un cablogramme dans lequel ii 
exposerait cette nouvelle proposition et solliciterait l'avis du War Office. Au texte 
de Maunsell, le premier ministre ajouta cette phrase importante: 'Nous n'avons 
pas de service aerien et nous ne croyons pas souhaitable de tenter d'en organiser 
un au cours de la guerre. ' La reponse du War Office ne releve pas cette declaration 
de principe; elle affirme simplement que les appareils Burgess-Dunne coOtent 
cher et sont peu surs. En annon~ant a Edward Slade, president de la compagnie 
Burgess, que sa proposition avait ete rejetee, Gwatkin mit sur le dos du War Office 
la responsabilite de cette decision. ' Le War Office deconseille la mise sur pied 
d'une escadrille d'avions, ecrit-il, et nous avons !' intention, pour le moment du 
moins, d'abandonner cette idee. ' 2 

Aupres de R.8. Bennett, depute conservateur de Calgary-Est, le chef de 
l' Etat-major general fut plus direct. Dans une lettre qu' il lui adressa en decembre, 
Bennett lui demandait s ' il appuierait le projet de formation du corps d'aviation de 
I' Alberta. Gwatkin repondit nettement qu 'ii n 'etait pas 'en faveur de la creation 
d'un corps d'aviation militaire dans le District militaire N° 13, ni ailleurs au 
Canada - pour le moment. II y a tant d'autres choses a faire.' Par exemple, on 
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vient de demander a I' Alberta de mettre sur pied 'deux autres regiments de 
fusiliers a cheval et trois autres bataillons d'inf anterie. ••3 

La verite est que le gouvernement, et en particulier le ministere de la Milice, 
etaient submerges par la tache a laquelle its faisaient face et qu'il leur restairt peu de 
temps et de patience pour l'aviation. Le premier contingent du Corps expedition­
naire canadien partit pour I' Angleterre le 3 octobre; trois jours plus tard, le gou­
vernement offrait uo deuxieme contingent de 20000 hommes. La mobilis:ation et 
!'instruction preliminaire de ces troupes, ainsi que des renforts autorises de 30 000 
hommes, exigerent toute l'attention de Gwatkin et de ses subordonnes, et celajus­
qu'aux premiers departs du deuxieme contingent pour I' Angleterre, en av1ril 1915. 

Dans l'ambiance frenetique de ces quelques mois, les nombreuses ques:tions et 
suggestions touchant I' aviation qui parvinrent a Ottawa furent vite expediees, sauf 
le projet propose par J .A.D. McCurdy, l'un des pionniers de l'aviation can:adienne 
devenu administrateur de la Curtiss Aeroplane Company, de Hammondsport (New­
York) . Le 21 decembre, Mccurdy communiqua a Sam Hughes les grande:s lignes 
d'un plan visant a combiner un corps d'aviation a une industrie aeronautique 
nationale: 'En tant que Canadien, j'ai toujours desire faire tout ce que je pouvais 
pour le Canada. A cette fin, apres avoir consulte mes parteoaires, j'ai decide que 
l'etablissement d 'une fabrique d'aeroplanes au Canada contribuerait grand.:~ment a 
facititer la recherche et l'acquisition d'appareils par le gouvernement cana1dien, si 
vous optiez un jour pour la creation d'un corps d 'aviation qui travaillerait de con­
cert avec le deuxieme contingent et ceux qui le suivront.' Ce que McCurdy desirait 
le plus ardemment etait une garantie portant que, si une filiale de la societe. Curtiss 
s'installait au Canada, 'nous obtiendrions une commande pour la fabrication et 
l'equipement des aeroplanes d'une escadrille.'4 

Au cours de l'entrevue qu'il Jui accorda, Hughes conseilla a McCurdy de ren­
contrer le premier ministre. Lorsqu'il ecrivit a Borden, McCurdy pretendit que 
Hugh es avait honore son projet 'de sa sympathie cordiale et de son approbation.' II 
vit le premier ministre au moins a deux reprises au cours des deux mois suivants 
et, le 3 fevrier 1915, ii lui exposa officiellement sa proposition. La cornpagnie 
Curtiss projetait d'amenager, a Toronto, une usine pouvant produire quattre appa­
reils par semaine. Les directeurs souhaitaient signer avec le gouvemernent un 
contrat pour la construction de huit aeroplanes et pour tous autres appareils requis 
au cours des cinq prochaines annees. De plus, 'La compagnie off re ses ser'Vices en 
vue d'aider le gouvernement a organiser et a instruire un corps d'aviation et elle 
s'engage a former, a ses propres frais, un aviateur choisi par le gouvernement pour 
chaque appareil achete.' C'est une off re que Borden pouvait refuser et c'est ce 
qu'il fit en annon~ant a Mccurdy que, 'jusqu'a present,' le Canada 'n'a pa:s decide 
de commander d'aeroplanes ni a des fins militaires, ni a des fi ns navales.' Toute­
fois, ii promit de transmettre le plan Curtiss a I' Amiraute et au War Office. De fait, 
L' Amiraute donna a la societe Curtiss, de Hammondsport, une commande: impor-

• Gwatkin etait a demi convaincu que son ministre avait encourage les Albertains dans !em projet. 
Lorsqu'on sollicita le patronage du gouverneur general en faveur de !'aviation de I' Alberta, Gwat­
kin demanda au secretaire militaire de Hughes: 'Le ministre aurait-il par hasard accorde son appui 
au soi-disant "Corps d'aviation albertain"?'; Gwatkin a Winter, 31 mars 1915, QG 6978··2-9, APC 

RG 24, vol. 2033. 



52 La formation aerienne et la politique aeronautique canadienne 

tante et elle confia la construction de 50 de ces appareils a sa nouvelle filiale de 
Toronto. Pour le moment, Mccurdy abandonna son projet de creation d'un corps 
d'aviation canadien. 5 

En meme temps que McCurdy plaidait et perdait sa cause, la Direction de 
l' Aeronautique militaire du War Office faisait le premier pas sur la voie d'une 
intervention de ce genre. Comme nous l'avons vu, le 22 octobre 1914, Gwatkin 
avait pris sur lui de dire a la societe Burgess que le gouvernement avait abandonne 
toute idee de se doter d'un corps d'aviation canadien, parce que le War Office lui 
avait deconseille de le faire. C'etait peut-etre un pretexte commode pour expliquer 
l'echec du projet d'aviation de E.L. Janney. Cependant, le 23 octobre, lord 
Kitchener lui-meme, secretaire d'Etat a la Guerre, approuvait l'idee d'une esca­
drille canadienne. La cause inconsciente de cette decision etail un Anglais, du nom 
de Griffith Brewer, qui avait des relations canadiennes. Celui-ci avait obtenu son 
certificat d'aviateur a l'Ecoled'Orville Wright, a Dayton (Ohio), en aout 1914. A 
son retour en Angleterre, Brewer reussit a obtenir de I' Aeronautical Society de 
Grande-Bretagne, une lettre qui le disait un homme 'honnete et serieux' et qui lui 
permit d'avoir une entrevue avec le lieutenant-colonel Sefton Brancker, directeur 
adjoint de I' Aeronautique militaire. II projetait d'organiser une escadrille cana­
dienne sous le nom d'emprunt de 'Brewer's Exhibition Flights,' d'entrainer des 
hommes en secret a Dayton, en Floride et en Californie durant l'hiver, puis de les 
envoyer outre-mer former une escadrille nationale. II promit a Brancker que 'tout 
cela peut se faire en douce si l'on choisit des recrues discretes.' Brancker ne 
s'arreta pas a l'idee de faire passer des hommes en contrebande a la frontiere des 
Etats-Unis ou its iraient s'entrai'ner, mais la formation d'une escadrille canadienne 
l'interessa au point qu'il en discuta personneUement avec Kitchener. A la suite de 
cette conversation, Brancker nota que 'Le S. d'Etat ... accepte qu'on approche le 
Canada en vue de former une escadrille au sein des forces canadiennes. ' 6 

Aucune mesure immediate ne suivit cette conversation interessante avec 
Kitchener, peut-etre parce que le cablogramme de Borden, du 9 octobre, avait 
decourage Brancker et ses collegues. Mais l'idee faisait son chemin. Le lieutenant­
colonel C.C. Marindin, officier superieur de l'Etat-major britannique, qui avait ete 
le premier a etudier la proposition de Brewer, y revint dans un contexte tout a fait 
different quelques mois plus tard. Ce fut l'envoi en Angleterre des membres de 
!'Unite d'aviation sud-africaine au service de !'Empire qui reveilla son interet.• 
D'apres Marindin, 'vu qu'aucune des forces des dominions ne possede sa propre 
unite aerienne, ii semble possible d'utiliser dans le RFC les aviateurs et les 
mecaniciens qu'elles peuvent fournir, ce qui contribuerait en meme temps a favo­
riser la cooperation imperiale.' II proposa done de convertir le RFC en une force 
imperiale. 

Le projet de Marindin fit l'objet d'un memoire qu'il presenta aux membres de la 
Direction de l'aeronautique militaire, le 3aout1915. A son avis, ii fallait approcher 

• Cette unite, organisee avant la guerre, participa a la campagne de l'Afrique allemande du Sud­
Ouest, qui connut une fin heureuse en juillet 1915; par la suite, cette unite fut demobilisee et la 
plupart de ses officiers, puis de ses sous-officiers et hommes de troupe, furent envoyes en Angle­
terre p()ursuivre leur entrainement. Eventuellement, its formerent le Corps d'aviation sud-africain 
qui devint la 26e Escadrille (sud-africaine) du RFC; elle servit en Afrique aUemande de l'Est~ War 
in the Air, 111, 15-16, 19. 
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le Canada, l'Australie, et la Nouvelle-Ulande pour savoir s' ils seraient prets a 
recruter les officiers et Jes hommes necessaires a une escadrille. Les escadrilles 
nationales ainsi formees 'feraient partie du RFC, mais ... elles devraient recevoir 
une designation particuliere, par ex. la 29e Escadrille (canadienne).' Ces esca­
drilles seraient equipees et entretenues par le RFC et Jes frais qu 'elles susciteraient 
seraient imputes sur la caisse imperiale. Seton Jui, 's'il n'etait pas possible de lever 
quatre escadrilles, I' Afrique du Sud et le Canada, I' Australie et la Nouvelle­
zetande pourraienl combiner leurs forces.' 

Seuls les fonctionnaires aux finances pouvaient trouver des objections a ce plan. 
A leur avis, le gouvernement imperial ne devait pas supporter tout le fardeau du 
cout de ces escadrilles nationales, parce que !es dominions assumaient deja les 
depenses des forces qu' ils envoyaient outre-mer. lls proposerent, comme moyen 
de rechange, que le ministere des Colonies, en approchant les dominions, 'pre­
sume que les colonies verseraient la solde, mais que le gouvernement imperial 
fournirait et entretiendrait, a ses frais, tout le materiel (sauf les effets personnels 
des officiers et des hommes).' 7 

Le 18 septembre 1915, le secretaire aux Colonies transmit au baut commissaire 
canadien, sir George Perley, l'idee de Marindin comportant la modification pre­
citee, ainsi que des renseignements touchant la question generate du recrutement 
du RFC dans les dominions. Apres avoir enumere Jes conditions selon lesquelles 
les Canadiens, a titre individuel, pourraient rejoindre le RFC, la proposition du 
War Office continue: 'Toutefois, ii est possible que les gouvernements des domin­
ions desirent lever des unites d'aviation completes, independantes ou mixtes. 
Dans ce cas ... I' Army Council serait heureux d'accepter l'offre de ces unites ... 
Celles-ci feraient partie de l'organisation generale en tant qu'unites du Royal Hy­
ing Corps, car ii faudrait qu'elles relevent et soient a la disposition de l'officier 
general commandant ce Corps. Aux fins de retenir Jes liens de ces unites avec leur 
pays respectif, on leur attribuerait une designation distinctive.' 

Cependant, ce plan n'assurait pas necessairement la creation d'une escadrille 
entierement canadienne. Le RFC se reservait le droit de muter des hommes a 
l'exterieur des escadrilles ou d'y affecter 'des officiers et des hommes qui 
n'avaient aucune appartenance territoriale.' L'etendue des pertes pourrait rendre 
cette derniere mesure obligatoire et, du moins au debut, ii pQurrait etre impossible 
de trouver des officiers nationaux qui auraient une experience suffisante pour 
occuper des postes superieurs. De plus, si les officiers des dominions restaient 
cantonnes dans leur escadrille, ils n'auraient guere de chances d'avancement. Ces 
conditions etant assurees, la responsabilite de la solde et des eff ets personnels 
revenant aux dominions, le War Office invitait ceux-ci a participer.8 

C'etait done la l'occasion decreer, a un cout relativement bas, le noyau d'un 
corps d'aviation canadien dans les cadres du RFC.* La question fut soumise au 

• Le gouvernement de I' Australie saisit cette occasion, 'surtout pour des raisons nationales,' 
puisqu' il existait une politique permanente interdisant la mutation des hommes des forces aus­
traliennes aux forces britanniques. L'historien australien officiel relate que, des la reception de 
!'invitation du War Office , 'le gouvernement australien, comprenant la valeur d'une force 
aerienne pour !'instruction a venir, de meme que durant la crise actueHe, adopta promptement 
cette idee.' Le 27 decembre 1915, ii s'engagea a fournir une escadrille qui se forma et s'entraina 
par la suite en Egypte. Elle servit au Moyen-Orient en tant que 67e Escadrille (australienne) du 
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major-general Gwatkin et au lieutenant-colonel E.A. Stanton, secretaire militaire 
du gouverneur general qui, a cette epoque, s'occupait du recrutement du RFC au 
Canada. Ni l'un ni l'autre de ces officiers britanniques n'etait favorable ace projet, 
bien que, d'apres Stanton, le gouvernement canadien dut aider Jes ecoles d'avia­
tion. Its recommanderent qu"au moins pour le moment, on ne fasse aucun effort 
pour mettre sur pied une escadrille ou toute autre unite du RFC.' Ces quelques 
mots depourvus de toute explication reglerent le sort de la proposition britannique. 
Ils venaient s'ajouter a deux recommandations visant le recrutement du RFC au 
Canada. Toute cette question fut traitee d'une fa~n sommaire - voire super­
ficieUe. Le meme jour ou Gwatkin signait ces recommandations, 'le ministre en 
conseil les approuva'* et le document qui aneantit le projet porte la meme note 
vigoureuse 'OK S.H.,' qui avait cree le Corps d'aviation canadien. 

Sauf une soudaine reconversion du ministre a la cause de I' aviation, c'est Gwat­
kin qui l'aura emporte. t Seule une initiative du premier ministre et du Cabinet ou 
une forte pression du public, ou Jes deux a la fois, pourraient modifier la decision 
du ministere de la Milice et, a la fin de 1915, ni l'une ni l'autre intervention n'etait 
probable.9 

Et pourtant, quelques mois plus tard, le gouvemement devait retraiter de cette 
position; encore quelque temps et la politique du ministere sera completement 
revisee. D'une fa~n generate, )'expansion de )'aviation a ete si rapide et son 
importance grandissante si manifeste qu'il n'etait plus possible d'adherer a une 

RFC et, plus tard, en taot que J'C Escadrille du Corps d'aviation australien. Trois autres escadrilles 
de l'AFC combattirent sur le Front occidental a partir de la fin de 1917 jusqu'a !'issue du conflit, 
et des escadrilles d' instruction de reserve resterent en Angleterre. Meme avant la guerre, le gou­
vernement australieo avait forme sa propre ecole centrale d'aviation, a Point Cook. p~s de 
Melbourne. Ses premiers diplomes partireot pour la Mesopotamie a l'appel du vice-roi des lodes. 
Celle demi-section australienne sera ulterieuremeot incorporee a la Joe Escadrille, RFC. D'apres 
son historien, I' AFC 'formait uoe partie de I' Armee imperiate australienne, bien que la plupart de 
ses escadrilles eussent servi separement l'une de l'autre, sous tes ordres ... de la Royal Air Force'; 
F.M. Cutlack, The Australian Flying Corps in the Western and Eastern Theatres of War, 1914-1918 3c 
ed., The Official History of Australia in the War of 1914-1918, v111 (Sydney: Angus and Robert­
son, 1934), 1-2, 11, 31-2, 175-84, 213, 422-3. 

• L'expression 'ministre en conseil,' qui pourrait laisser croire a une etude de la question par le 
Cabinet, s'applique en realite a la nouvelle methode de Hughes de s'acquitter de sa tache de 
president du Conseil de la Milice. Depuis le debut de 1914, ii avait ignore le Conseil et i.1 n'existe 
aucun proces-verbal pendant la periode allant de 1914 a 1916, sauf pour les reunions qui eurent 
lieu en 1916, lorsque le premier ministre, en !'absence de Hughes, convoqua le Conseil et dirigea 
ses deliberations. Les prooes-verbaux reprennent en janvier 1917, peu de temps apres le depart 
de Hughes du Cabinet. 

Au lieu des reunions du Conseil de la Milice, Hughes convoquait ce que Gwatkin qualifia, une 
fois, de rencontres sans ceremonies pour disposer des affaires que le Conseil, dans d'autres cir­
constances, aurait traitees lui-meme. Ce n'est pas a dire qu'une reunion officielle du Conseil 
aurait adopte une autre ligne de conduite a l'egard de la proposition britannique invitant les Cana­
diens a s'enroler dans le RFC. Et pourtant, on prit soin d'assurer que les deliberations seraient 
confinees a un petit groupe de personnes et, etant doone les attitudes des gens concernes. on 
assura egalement qu'il n'y aurait aucune discussion. 11 est aussi probable qu 'aucun ministre du 
Cabinet, hormis Hughes, n'ait ete mis au courant de cette faeon de prooeder. 

t Fait ironique, en 1920, Gwatkin deviendra le premier et le seul inspecteur general de l'ephemere 
Corps d'aviation canadien. 
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ligne de conduite purement negative. Des pressions s'exercerent d'un certain 
nombre de directions, mais aucune d'elles en particulier n'etait suffisamment 
forte pour fair pencher la balance; elles l'etaient juste assez pour amener les 
autorites canadiennes a reflechir sur !'aviation. En 1916, la guerre a1erienne 
commen~a a prendre une ampleur spectaculaire, en particulier sur le Fwnt occi­
dental. lnevitablement, les officiers superieurs du RFC etaient ouverts aux idees 
que tout Canadien entreprenant pourrait proposer en vue d'en arriver a une meil­
leure utilisation de nos effectifs. Bon gre mal gre, d'abord le haut commissaire a 
Londres, puis le gouvernement, a Ottawa, trouverent necessaires de reagir aces 
plans jusqu 'a ce que, a la fin , la rentree imprevue de Sam Hughes sur la scene de 
l'aviation vienne forcer la main des autorites canadiennes. 

Cependant, avant que les evenements ne prennent cette tournure, le gouverne­
ment dut ceder quelque peu a une campagne montee au pays en fav~ur d'une 
politique aeronautique plus positive. Elle avait ete lancee et etait menee par le 
colonel William Hamilton Merritt; il se servit d'un mouvement qu'il avait mis sur 
pied, a la fin de 1915, et qui s'appelait le Fonds canadien de l'aviation. Merritt, 
petit-fils du constructeur du canal de Welland, etait un ingenieur minier bien 
connu qui avait eu une brillante carriere militaire. II avait servi dans la campagne 
de la Rebellion du Nord-Ouest et la guerre d' Afrique du Sud, avait commande la 
Garde du corps du gouvemeur general et avait ete president de I' Association de la 
cavalerie canadienne et de l'lnstitut militaire canadien. Avant la guerre, ii avait 
forme la Ligue canadienne de la Defense pour eveiller 'la conscience de la milice' 
au Canada, et en particulier pour obtenir I' adoption du service militaire universel 
obligatoire. Apres l'ouverture des hostilites, ii defendit cette cause avec un zele 
infatigable. II se decouvrit egalement un nouvel enthousiasme pour l'avia1tion. 

Lorsque la guerre survint, Merritt etait en Suisse. Comrne ii le declara a sir 
Robert Borden, son sejour dans ce pays lui avait permis de constater 'les change­
ments remarquables que l'avenement des aeroplanes avait apportes a la guerre.' 
Apres avoir ete officier de cavalerie pendant plus de 30 ans, ii pressentait facile­
ment (ce que bien d'autres officiers canadiens plus jeunes ne faisaient pas) la 
revolution soulevee par cette arme nouvelle, surtout dans sa fonction de recon­
naissance. Ce qui l'a aussi frappe, ce furent '!es resultats splendides obte:nus par 
!'aviation militaire aupres du peuple suisse qui aide le gouvernement' a acheter 
des avions, grace a une souscription publique. En rentrant au Canada, ii priit sur lui 
de scruter la situation de !'aviation dans notre pays ainsi que !'attitude du gou­
vernement a son egard. II alla de Montreal a Vancouver, s'adressant a tous !es gens 
qui connaissaient quelque chose a l'aviation OU qui etaient SUsceptibles de s'y 
interesser. Parmi beaucoup d'autres, ii rencontra McCurdy, Gwatkin, Ki:ngsmill , 
et probablement Maunsell, de meme qu'un grand nombre de politidens et 
d'hommes d'affaires. Merritt se rendit compte que le gouvemement nie faisait 
rien, ou bien peu de choses. Son appreciation de !'attitude officielle, qu'il 1repandit 
plus tard dans le public, n'etait pas inexacte: 'Le gouvemernent pretend que le 
Canada a tout fait pour relever Jes diverses branches du service, que l'aviation 
etant toute nouvelle, la meilleure chose a faire etait de laisser cette question entre 
!es mains des representants de I' Amiraute et du War Office britanniques qui 
etaient au Canada.' 10 
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Convaincu qu 'on avait besoin de son energie, Merritt crea le Fonds de !'aviation 
canadienne pour eveiller le public et le gouvernement a I' importance de !'aviation 
militaire et les pousser a faire quelque chose. Sa premiere tentative de gagner 
l'appui du gouvernement lui attira des mots mielleux de sir George Foster, pre­
mier ministre suppleant, mais rien de plus. Le 3 aout 1915, Foster lui ecrivit: 'Le 
gouvernement du Canada n'a aucune objection a la proposition decreer un Fonds 
et de commencer immediatement !'instruction des troupes en vue d'assurer le 
progres de !'aviation au Canada. Au contraire, ii voit d'un bon reil tous Jes efforts 
serieux et intelligents qui viennent stimuler le travail dans cette direction, se ren­
dant compte que cette arme a deja montre de grandes capacites en matiere de 
reconnaissance, d'operations defensives ou offensives ... En ecrivant ce qui pre­
cede, je n 'engage en rien le gouvernement ni sa politique en ce qui a trait a l'aide 
OU a !'encouragement foumis au corps d'aviation.' 11 

La-dessus Merritt contouma completement Ottawa. Durant la visite au Canada 
du lieutenant-colonel C.J . Burke, du RFC, les deux bommes examinerent la meil­
leure facon d'utiliser le Fonds a la formation des pilotes pour le RFC. En conse­
quence, Merritt proposa au War Office que cet argent serve a financer l'instruction 
de 120 pilotes par annee, leur donnant jusqu'a 30 heures de vol (ce qui etait 
beaucoup plus que le programme ordinaire du certificat). Cette off re, bien accueillie 
par le lieutenant-colonel Marindin, le 18 fevrier 1916, constitua la base sur laquelle 
le Fonds s'est d'abord etabli. Le gouverneur general accepta d'en etre le patron et, 
eventuellement, Merritt reussit a faire nommer vice-patrons tous Jes lieutenants 
gouverneurs. Les administrateurs comprenaient lord Shaughnessy, sir Henry 
PeUatt, H. BeU-lrving, de Vancouver, et A.G.C. Dinnick, banquier en valeurs 
immobilieres, de Toronto. Merritt occupait le poste de secretaire honoraire, mais ii 
etait en fait la force mot rice de ce qu 'ii appelait 'le mouvement.' 12 

II serait difficile pour le gouveroement d'ignorer un tel groupe depression dirige 
par une personne ayant des antecedents conservateurs impeccables. Toutefois, par 
precaution, Merritt organisa une campagne de presse. A la fin de mars 1916, un 
editorial, nettement inspire de renseignements obtenus de Merritt, parut dans le 
Toronto World, sous le titre' Aviation. ' La premiere phrase etait si difficile a avaler 
pour le ministre suppleant de la Milice et de la Defense qu'il transmit immediate­
ment !'article a son personnel 13

: 'Presque chaque jour nous avons des preuves que 
le gouvernement du Canada ne fait pas tout ce qu'il devrait faire pour accroitre Jes 
forces aeriennes qui soot d'une importance si vi tale pour notre armee au front.' Le 
redacteur poursuit: 

A Ottawa, Jes gens qui detiennent le pouvoir semblent etre sourds a toutes les representa­
tions a cet egard. Les autorites qui n 'ont aucuo pouvoir soot empechees, du fait de leurs 
fonctions, d'exprimer leurs vues. • ... Le Canada est loin derriere les autres pays du monde 
dans le domaine de !'aviation. Tous les patriotes canadiens doivent trouver cette situation 
deplorable, mais pour le moment, ii ne semble exister aucune autre fa~n d'y remedier que 
par des efforts prives ... II n'y a pas longtemps, I' Australie a offert une escadrille complete 
au Royal Flying Corps ... Et pourtant, le gouvernement ne bouge pas ... en tant que nation, 

• 11 s'agit sans doute du colonel Maunsell. 



Sir Sam Hughes, le lobbyisme, et la politique aeronautique 1914-16 57 

nous faisons moins que la petite ile Maurice, dont les habitants ont souscrit $25 000 en trois 
semaines pour la presentation d'un aeroplane au War Office.14 

En meme temps qu'il larn;:ait cette attaque de flanc, Merritt ecrivit au premier 
ministre l'invitant a contribuer au Fonds de !'aviation canadienne en creant 
jusqu'a cinq ecoles d'aviation au Canada, le gouvernement devant verser $20 000 
pour chaque $40 000 souscrits par le public.15 

Le premier ministre semble avoir presse le ministere de la Milice de trouver 
quelques moyens de plaire a Merritt, sans adopter son programme ambitieux. 
Apres avoir consulte Stanton, Gwatkin proposa que le gouvemement verse $100 
aux jeunes qui obtiendraient leur certificat de pilote dans des ecoles canadiennes 
d'aviation, au moment ou ils recevraient leur brevet, ou s'enroleraient dans le 
RFC. Ce plan fut approuve par le Conseil de la Milice, le 19 avril, subordonnement a 
une autre condition imposee par Borden Jui-meme et obligeant le recipiendaire 'a 
devenir membre d'un Corps d'aviation canadien qui pourrait etre mis sur pied au 
Canada,' apres la guerre. • Quand Stanton declara que cette mesure 'contribuerait 
pour beaucoup a encourager !'aviation et qu'elle servirait de fondement a un futur 
Corps d'aviation canadien,' ii exagerait surement. C'etait un progres bien mince, 
arrache au gouvernement a la suite de la campagne de Merritt. 16 

Le 14 avril, a la Chambre des communes, J.D. Hazen, ministre de la Marine et 
des Pecheries et du Service naval, en parlant des previsions budgetaires de la 
marine, resuma de fai;on concise la position du Cabinet sur l'aviation. En reponse 
a W.F. Maclean (York-Sud), qui voulait que le gouvernement encourage l' indus­
trie aeronautique au Canada, ainsi que la formation 'd'un corps de machines 
volantes pilotees par des Canadiens entraines au Canada' a la defense c6tiere, 
Hazen declara: 'En ce qui coocerne le Canada, l'avis des experts militaires veut 
que, pour Jes propres fins de notre pays, ce dernier n 'a pas grand besoin d'un corps 
d'aviateurs, en ce moment du moins. Le seul service que ces aviateurs pourraient 
rendre se resumerait peut-etre a surveiller ce qui se passe le Jong du littoral de 
I' Atlantique et du littoral du Pacifique, ce qui n'est pas tenu pour tres necessaire a 
l'heure qu'il est.' II poursuivit en expliquant !'aide que fournissait le gouverne­
ment sous la forme d'un examen qu'on faisait subir aux candidats aux services 
aeriens britanniques. Tout en qualifiant le travail eff ectue par Merritt et ses amis, 
d'ceuvre 'meritant tous les eloges,' ii ne voit aucune raison pour que le gouverne­
ment ouvre genereusement ses coffres, a moins qu'on 'puisse utiliser ces jeunes 
qui soot formes en grand nombre en ce moment dans ces ecoles d'aviation.' 17 

Merritt reconnut que, pour l'instant, la concession qu'il avait obtenue etait tout 
ce qu'il pouvait tirer du gouvernement. Tout en continuant d'ecrire a Borden et a 
Gwatkin apropos de !'aviation, ii consacrait desormais ses efforts a vanter l'impor­
tance de l'aviation militaire dans des articles de journaux, des conferences, et des 
annonces sollicitant des contributions au Fonds de !'aviation canadienne. Dans sa 
publicite, Merritt prenait soin de ne pas mettre en question la politique gouverne-

* Le Conseil se reunit sous la presidence de Borden qui ecrit dans ses Memoires: 'Hughes etait tres 
inquiet'; Robert Laird Borden, Robert I.Aird Borden; His Memoirs, ed. par Henry Borden (Toronto: 
Macmillan, 1938) , 11, 564. 
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mentale; pourtant, les lecteurs devaient bien se demander, si !'aviation etait si 
importante, pourquoi leur gouvernement ne faisait manifestement rien a cet 
egard. Un texte typique, accompagne de la photo d'un Zeppelin abattu en flammes 
par un BE2c, contenait ce message: 

COMBATS OU PAIE! 

COMMENT SOUTENIR LE FRONT CHEZ SOI 

Yous pouvez aider a gagner la guerre s'il vous faut rester chez vous! On a verse des milliers 
de bons dollars pour acheter des mitraiUeuses, mais on n 'a pas ajoute une mitrailleuse sur la 
ligne de feu qui n'aurait pas ete la autrement! Le War Office britannique demande dix 
aviateurs qualifies par mois. II a besoin d'aide. 11 lui faut des pilotes. Aujourd'hui, le Fonds 
de I' aviation canadienne sert a former des jeunes Canadiens au niveau le plus eleve, sur ce 
continent. On ne peut le faire sans argent. Yous, a la maison, pouvez-vous songer a un 
meilleur usage de votre argent que de vous faire representer par un jeune Canadien allant 
lancer des bombes sur les Zeppelins allemands ou reperer Jes emplacements des corps 
d'armee ou des batteries de l'ennemi? 18 

La campagne de publicite de Merritt a aide a inspirer un certain nombre 
d'Mitoriaux sur le sujet de !'aviation, en 1916. La plupart parurent dans desjour­
naux hostiles au gouvemement; neanmoins, its constituent la preuve que le public 
s'interessait a la guerre aerienne et qu'il etait au courant du refus du gouverne­
ment d'y prendre une part active. Selon le Toronto Daily Star, les Canadiens 
auraient raison de regretter 'que le Canada ne se soit pas plus serieusement engage 
dans cette forme de service de guerre.' Les aviateurs canadiens 'ne font pas partie 
de notre armee au front; ils ne sont pas detaches a notre Corps expeditionnaire.' 
Le Canada devrait saisir les occasions qui decouleraient de la creation d'une indus­
trie aeronautique 'dans un nouveau domaine specialise et sensationnel' et ii 
devrait aussi prendre !es mesures pour assurer qu'il re~oit 'le credit pour les 
exploits de ses fils aviateurs.' Le Star trouve humiliant que le seul avion apparte­
nant au Canada ait ete presente en son nom au RFC par les habitants d'une ville 
anglaise 'en stipulant que, a la fin de la guerre, ii soit envoye au Canada ou les 
simples autochtones l'examineront probablement avec un vif interet.' Le Toronto 
World se montre encore plus critique. II considere que !'attitude du gouvernement 
envers !'aviation est ' le phenomene le plus etrange de la guerre.' La 'stupidite 
inexplicable' du gouvernement et le fait que, pour ce qui est du ministere de la 
Milice, ' l'avion n'a pas encore ete invente' sont des choses absolument frustrantes 
pour les aspirations legitimes des Canadiens, 'car nous avons !'esprit national pour 
accomplir cette tliche et nous ne pouvons ignorer le perfectionnement commercial 
des machines volantes qui va inevitablement se produire a la fin de la guerre.' Le 
World annon~ait beaucoup d'autres editoriaux en ajoutant que les aviateurs cana­
diens constituaient une 'classe sans rivale' a cause 'de leur ardeur, de leur entrain, 
de leur independance, de leur initiative et de leur audace naturelle'; ii conclut que 
'la pietre subvention et la froideur des ministeres qui devraient etre interesses 
resteront des tacbes historiques sur le blason du gouvernement canadien de temps 
de guerre.' 19 
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La campagne de Merritt remporta aussi quelque succes et encouragea les jeunes 
a apprendre a voler. En juillet, aux termes d'un contrat conclu avec !'Ecole 
Curtiss, le Fonds contribuait a prolonger de 30 beures le cours d'un certain 
nombre de pilotes et Merritt envisageait d'ouvrir une autre ecole.11 demanda done 
a Gwatkin si les rumeurs parues dans quelques journaux touchant la formation 
d'un corps OU d'une ecole d'aviation etaient fondees; Gwatkin nia que le gou­
vernement eut une telle intention, et Merritt lui expliqua que !es administrateurs 
du Fonds voudraient 'proposer la creation d'une plus grande ecole sur un emplace­
ment plus favorable a !'instruction - tel que, par exernple, la vaste plaine de 
Deseronto.' II annont;:a a Gwatkin qu'il avait reussi a obtenir un engagement du 
gouvernement de Toronto et qu'il avait approche d'autres gouvernements pro­
vinciaux, qui consentaient a aider financierement l'etablissement d'une ecole 
interprovinciale, mais que 'toute l'affaire restait en suspens a cause de rapports 
constants voulant que le gouvernement du Canada soit sur le point d'installer une 
ecole et de former des a viateurs militaires.' 20 

C'etait la premiere indication reelle que Gwatkin avait sur l'envergure du pro­
gramme mis sur pied par Merritt et ses amis, programme qui pouvait susciter des 
embarras au gouvernement, car ii comportait la collaboration de gouvernements 
provinciaux et municipaux, de particuliers, voire des autorites imperiales: 

ayant !'impression que le gouvernement canadien ne desirait pas faire plus que de verser la 
subvention de $100.00 par homme, nous avons approche le gouvernement ontarien qui 
nous a promis une aide substantielle et nous avons egalement contacte d'autres gouverne­
ments provinciaux. Grace a cette assistance et a celle de municipalites et de particuliers qui 
ont contribue a creer ce Fonds, nous croyons que la formation d'aviateurs au Canada peut, 
des main tenant, etre assuree sur une base beaucoup plus satisfaisante qu 'elle ne I' est dans 
le moment. Bien entendu, cela depend des autorites imperiales qui devront accepter de 
collaborer en permettant a Un OU a plusieurS officiers de venir ici prendre charge d'une OU 

de plusieurs ecoles et peut-etre en autorisant quelques officiers, entraines dans les services 
aeriens, a venir au Canada a titre d'instructeurs, postes que quelques-uns d'entre eux ont 
deja sollicites. 21 

La reponse de Gwatkin contient !'admission renversante que 'la creation d' une 
ecole d'aviation gouvernementale avait fait l'objet de recentes discussions.' C'est 
ce changement important de politique du gouvernement, sous-entendue dans 
cette declaration, qui permit a Merritt et a son comite d'abandonner leur projet 
d'ecole aerienne et de se tourner vers d'autres aspects de la cause de !'aviation, en 
particulier la campagne de souscription pour la presentation d'avions au RFC. C'est 
leur travail qui, a un degre probablement insoupyonne meme de Merritt, a con­
tribue a amener cette transformation au sein du gouvernement. 22 

A.G.C. Dinnick mit en marche !es negociations complexes qui, vers la fin de 
1916, paverent la voie a la creation de la Canadian Aeroplane Company et du RFC 

Canada. Tout comme Merritt, Dinnick etait un enthousiaste de !'aviation, qui etait 
degoute de !'inaction de son gouvernement. Pour lui, ii etait absurde que dejeunes 
Canadiens ne puissent entrer dans les services aeriens qu'en passant par la forma­
tion inefficace d'une seule ecole privee d'aviation OU par le moyen tres couteux de 
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I' inscription dans une ecole americaine. Selon Jui, !'aviation etait a juste titre, une 
responsabilite du gouvernement national; 'ce ne devrait pas etre une question 
d'inspiration patriotique.' Etant donne que le gouvernement fecterat, surtout a 
cause de I' obstruction que faisait le ministre de la Milice, refusait d'assumer son 
propre role dans ce domaine, Dinnick etait determine a placer la formation des 
pitotes sous un controle quetconque du gouvernement. Une fois que le War Office 
eut repondu positivement a l'off re de fonds devant servir a prolonger la formation 
des eleves, les administrateurs et les autres m~mbres du groupe tinrent en mars 
1916 une reunion publique a l'Institut mititaire canadien de Toronto. Dinnick y fut 
elu president du comite ontarien de souscription. Au contraire de Merritt, il croyait 
qu'un appel presente au gouvernement federal serait inutile et ii partit immectiate­
ment pour I' Angleterre solliciter l'aide des autorites imperiates. 23 

Dinnick fut re~u avec attention a Londres. Le 6 avril, par l'intermectiaire de 
Marindin, qui etait encore interesse aux possibilites canadiennes, ii obtint une 
entrevue avec sir David Henderson, directeur general de I' Aeronautique militaire. 
Deux jours plus tard, ii rencontra Famiral Vaughan Lee, qui organisa sa visite a la 
base d'instruction du Royal Naval Air Service, a Chingford, en compagnie du capi­
taine Elder, officier qui etait au courant de la situation canadienne, a la suite d'un 
voyage qu'il avait fait anterieurement. Au cours d' une reunion subsequente au 
War Office, a laquelle assistaient Brancker et le capitaine Vyvyan, du Service 
aerien de I' Amiraute, Dinnick crut qu'on en 'etait arrive a une entente' touchant 
une ecole d'aviation canadienne. A tout le moins, on avait manifeste suffisam­
ment d'interet pour que Vaughan Lee consente a y affecter 20 des avions 
d'instruction qu'on avait commandes aux Etats-Unis. 24 

Le plan que Dinnick avait propose etait simple, fonde essentiellement sur la 
pensee du maitre du Fonds de !'aviation canadienne, mais ii se reservait Jui-meme 
un role que ses collegues n'avaient peut-etre pas envisage. Ainsi, il proposait que 
le RNAS et le RFC fondent ensemble une ecole d'aviation au Canada, en faisant 
valoir !'aide financiere qui viendrait probablement de !'Ontario et d'autres gou­
vernements provinciaux. On obtiendrait les avions au prix coutant d'une fabrique · 
financee par le gouvernement britannique. Dinnick demandait de plus que l'on 
construise l'usine sur un terrain qui tui appartenait dans Toronto-Nord, qu'on le 
nomme directeur de l'entreprise, et qu'on lui laisse !'option d'acheter les installa- · 
tions, a la fin de la guerre. U assurait aux autorites britanniques qu'Ottawa ne ferait 
aucune objection politique, puisque le gouvernement canadien ne debourserait pas 
un sou.25 

Sir David Henderson transmit immectiatement les propositions de Dinnick a 
R.H. Brand, representant de 1' Imperial Munitions Board au ministere des Muni­
tions a Landres. 11 demanda a Brand si, aux yeux de la commission, il etait avan­
tageux de construire des avions au Canada et, dans !'affirmative, si l'on devait 
confier la surveillance de la fabrique a Dinnick OU a l'IMB. Brand retransmit ces 
questions a Ottawa et, le 5 mai, J.F. Perry repondit que l'IMB etait 'fortement en 
faveur' de l'idee de cette usine, que Dinnick, bien que de reputation irre­
prochable, n'avait aucune experience de l'industrie manufacturiere et qu'on­
approcherait le gouvernement canadien pour voir s'il etait pret a contribuer. Ace 
moment, Dinnick cessa d'etre un rouage important dans l'affaire, quoiqu 'ii ne dut 
l'apprendre que quelques semaines plus tard. 26 
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L' initiative revint a l' tMB qui, tout au long des negociations qui s 'ensuivirent, 
demeura un protagoniste constant, voire enthousiaste du projet de construction 
d'une usine aeronautique canadienne, mais beaucoup moins ardent envers celui 
de l'ecole d'aviation, qui y etait associee. A titre d'agence du gouvernement bri­
tannique chargee de )'acquisition du materiel de guerre au Canada, selon les condi­
tions les plus favorables, l'IMB reconnut qu' il y aurait des avantages financiers a 
construire des avions d ' instruction. Toutefois, au moins pour certains membres de 
cette commission, cette question comportait des aspects politiques, en particulier 
en ce qui avait trait aux Etats-Unis. Brand et Perry avaient tous deux fait partie du 
Kindergarten de sir Alfred Milner, en Afrique du Sud, groupe surtout compose de 
jeuoes Anglais sortis d'Oxford et d'un milieu de haute classe. II est vrai qu'a la 
disparition de !'association sud-af ricaine, les membres de ce groupe avaient pris 
chacun sa voie en aff aires, en finance, et en politique mais, sous la tutelle de 
Milner, its en vinrent a constituer le noyau etroit de ce mouvement de la Table 
ronde que Lionel Curtiss avait lance. Milner croyait profondement a Ia superiorite 
de la civilisation ou, selon ses termes, de la race anglo-saxonne; c'etait une idee 
qui etait bien installee au creur de la mystique de la Table ronde de !'Empire 
britannique. Ce mouvement cherchait surtout a favoriser !'unite imperiale et a 
combattre les menaces politiques, economiques, et militaires soulevees par les 
opposants de la suprematie britannique. Avant l'avenement de la guerre, la Table 
ronde avait attire des adherents dans plusieurs des dominions autonomes. Les 
membres de cette organisation en vinrent a constituer un reseau prive d'une 
dimension considerable et de quelque influence. 

Le declenchement du conflit fournit une occasion de mettre en reuvre au moins 
quelques-uns des objectifs du mouvement. L' IMB en fut un exemple. Lorsque le 
Comite des munitions, forme par sir Sam Hughes en vue de s'occuper de la fabrica­
tion de projectiles pour la Grande-Bretagne, se trou va en serieuse difficul teen 1915, 
le gouvernement britannique depecha W.L. Hichens, president du groupe impor­
tant de construction maritime et de fabrication Cammell-Laird, pour remettre sur 
pied !'organisation des approvisionnements en munitions au Canada. Hichens 
avait fait partie du Kindergarten de Milner et ii etait Pun des membres eminents 
de la Table ronde. II fut accompagne au Canada par R.H. Brand. C'est sur leur 
recommandation que l' IM B avait vu le jour en premier lieu et que le financier et 
homme d'affaires torontois, Joseph W. Flavelle, avait ete nomme president. 
Hichens et Brand connaissaient deja Flavelle en sa qualite de membre du groupe 
de la Table ronde de Toronto. J.P. Perry devint le controleur financier de cette 
commission qui avait son siege a Ottawa et Brand, son representant a Londres 
aupres du ministere des Munitious.*26 

II est done nature! que l'approche adoptee par l' IMB sur la question de la poli­
tique de !'aviation canadienne refletat, au rnoins en partie , les idees de la Table 
ronde. C'est J.F. Perry qui , dans une serie de telegrammes adresses a Brand, a 
partir du 9 mai, fut le premier a devoiler ses batteries. Des representants de l' tMB, 
signale-t-il, ont visite l' usine Curtiss, a Buffalo, ainsi que sa filiale de Toronto, et 

• On ne sait pas si le vice-president, Charles Blair Gordon, fabricant de Montreal, avait quelque 
lien avec ce mouvement. L'etude la plus recente est celle de J.E. Kendle, The Round Tobie Move­
ment and Imperial Union (Toronto: University of Toronto Press, 1975). 
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ils ont constate que l'Amiraute avait passe des commandes s'elevant a $12 mil­
lions cbez cette firme americaine. Et Perry declara: 'Nous ne voyons aucune raison 
pour ne pas transf erer le gros de ces aff aires a la fabrique canadienne, au cours des 
12 prochains mois, si I' Amiraute et le War Office soot prets a collaborer.' Si I '1 MB 
acquerait l'usine Curtiss de Toronto, on pourrait J'agrandir pour remplir de nou­
velles commandes britanniques. 

En realite, Perry voyait dans l'ecole d'aviation une annexe a la fabrique et ii 
avait confiance de pouvoir la mettre sur pied sans difficulte. Nous avons 'beau­
coup de bon materiel a ootre disposition' dans ces jeunes Canadiens qui sont 
desireux de voter et on pourrait demander au gouvernement canadien de fournir 
les hangars. Mais l'ecole, comme l'usine, devrait etre sous controle imperial, ses 
eleves etant 'regulierement enroles et assujettis a la discipline militaire.' D'apres 
Perry, le gouvernement canadien etait en faveur du plan mais, selon l'IMB, ii ne 
semblait pas necessaire de se fier a Jui 'pour recevoir une aide financiere directe.' 
Ainsi Perry pressa Brand de voir Henderson et A.J. Balfour, premier lord de 
l'Amiraute, et de: 

Jeur faire comprendre J'importance strategique beau coup plus que commerciale qu 'iJ y avail 
de creer maintenant une fabrique d'avions au Canada au lieu d'utiliser les commandes 
britanniques a la seule fin d'ectifier de grandes usines dans des pays etrangers. L'usine 
Curtiss s'est agrandie a meme nos commandes de guerre et ii n 'ya aucune raison sur terre 
pour ne pas faire affaire au Canada et en profiter nous-memes ... Si (I' Amiraute) submerge 
de ses commandes l'usine americaine, sans aucune compensation ou sans arrangements 
preaJables, alors les firms des E.-U. vont nous riarguer et nous aurons beaucoup plus de 
difficulte a etablir une usine canadienne. 28 

Aux yeux de Perry, cette question relevait de l'Empire et non pas surtout du 
Canada. En fait, ii s'est precisemeot prononce contre une usine-qui serait financee 
et controlee par le gouvernement canadien; d'apres lui, cela menerait a des 
disputes interministerielles, a des delais, et a une mauvaise administration. Son 
argument voulant qu'il 'soit deplorable' de voir le gouvemement britannique 'con­
tinuer d'encourager des industries dans des pays etrangers, alors qu'il pourrait tout 
aussi bien faire affaire a l'interieur de l'Empire,' pourrait rapporter des profits au 
Canada. Toutefois, ii ne laissait aucune place a des manifestations de fierte 
nationale, teUes que la creation d'un service aerien canadien. 29 

Brand se rendit compte tres rapidement que l'ecole d'aviation, a laquelle Perry 
n'avait guere accorde d'attention, constituait, en fait, un obstacle majeur a tout 
accord. Ni le War Office, ni l' Amiraute n'etaient prets a en financer ou a en diriger 
une, mais tous les deux acceptaient de foum ir les instructeurs et Jes appareils, 
d'absorber les produits, et de verser au Canada une subvention pour chaque pilote 
enrole. Quant au baut commissaire sir George Perley, Brand le trouva encore 
moins porte a collaborer. Perley confirma que le Canada accueillerait une usine 
d'avions 'a laquelJe sans doute se rattacherait une ecole,' mais que le gouverne­
ment n'avait aucune intention de creer ni J'une ni l'autre. Une ecole dirigee par 
des Canadiens equivaudrait a un service aerien canadien, projet auquel Ottawa 
demeurait nettement oppose. En adoptant cette position, Perley ne faisait que 
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relayer le message qu'il avait re~u de Borden, le 19 mai. II demanda a Brand, dans 
ses transactions avec le War Office et l'Amiraute, de ne pas soulever du tout la 
question de l'ecole, du moins jusqu'a ce qu'on ait decide de l'usine. Brand, 
coovain~u que I'usine et l'ecole etaient inextricablement liees, crut que le projet 
etait a l'eau. 30 

Ce fut sans doute avec surprise que Brand apprit de Perry que le premier ministre 
canadien suivait l'avis de l'IMB a Ottawa. D'apres Perry, Borden 'veut qu'on mette 
l'usine sur pied sous la conduite de la commission. Le gouvernement canadien ne 
desire pas etre lie a une entreprise privee, comme celle de McCurdy, et c'est 
pourquoi ii a parle au haut commissaire qui recommande le projet de Mccurdy et 
lui a demande de nous laisser cette affaire entre les mains ... Nous proposons 
fermement de batir l'usine.'31 Le gouvernement canadien debourserait $75000 
pour l'amenagement d'une ecole d'aviation. C'est l'IMB qui prendrait charge de 
l'ecole, et peut-etre le RNAS et le RFC qui fourniraient les instructeurs.32 

Brand savait que Mccurdy etait a Londres en train de solliciter de nouvelles 
commandes pour Curtiss, mais ii semble avoir ignore l'etendue de ses desseins. En 
meme temps qu'il veillait aux interets de sa compagnie, McCurdy essayait de se 
debarrasser de son ecole d'aviation, qui ne lui avait guere rapporte de profits, mais 
qui avait souleve beaucoup de difficultes et de critiques, en particulier lorsque Jes 
eleves pilotes furent laisses a plat au moment OU l'ecole ferma ses portes, a la fin 
de l'automne de 1915. En mars, McCurdy avait declare a A.E. Kemp, ministre 
suppleant de la Milice, qu'il lui etait devenu impossible d'accepter l'entiere 
responsabilite d'eleves qui, en attendant leur tour de voter, devaient passer jusqu'a 
six mois a Toronto, a meme de fort maigres ressources financieres. II avait dit a 
Kemp qu'il vaudrait beaucoup mieux creer, au sein du ministere de la Milice, une 
direction de l'aviation qui assumerait la responsabilite de l'iostruction aerienne. 
On pourrait accorder aux finissants une commission dans 'le Corps d'aviation 
canadien ou l' Armee et la Marine britaoniques pourraient venir puiser.' Ce corps, 
qui ne serait rien de plus qu 'une creature de guerre temporaire, ne constituant 
qu'une unite d'instruction et une reserve de renforts, pourrait 'par la suite, se 
transformer facilement en une braocbe permanente du service.' Naturellement, 
McCurdy comptait vendre des appareils Curtiss a I'arme aerienne canadienne et, a 
premiere vue, sa proposition etait realisable. 33 

Malgre la contribution importante qu' il avait apportee aux debuts de !'aviation 
canadienne, McCurdy, a bien des egards, n'a pas reussi a en faire accepter l'idee. 
Les motifs qu ' ii avait de pousser le projet etaient inevitablement suspects dans 
!'esprit des hommes politiques, parce qu'il allait clairemeot en profiter. De plus, sa 
tactique s'est souvent revelee peu sage et pas toujours trop scrupuleuse. En bref, ii 
afficha une tendance desarmante a essayer de tirer to us les marrons du f eu. Le 11 
avril, ii eut, avec sir Robert Borden, une tongue entrevue au cours de laquelle ii 
reprit les idees qu'il avait exposees a Kemp et ii demanda au premier ministre de 
l'appuyer dans ses efforts pour obtenir de Londres de nouvelles commandes 
d'avions. Borden lui donna une lettre de presentation a sir George Perley, dans 
laquelle ii indiquait que McCurdy etait 'un membre d'une famille neo-ecossaise 
bien connue,' et ii disait vaguement qu"il nous a propose la creation d'un service 
aerien canadien que nous sommes en train d'etudier en ce moment.' Bien sur, le 
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gouvernement ne considerait rien de plus que la proposition de Merritt visant a 
aider aux ecoles d'aviation, mais McCurdy reussit a tabler sur la phrase de 
Borden.34 II en offrit une libre interpretation a sir George Perley et celui-ci se mit 
immectiatement en train d'appliquer la nouvelle politique aeronautique de son gou­
vernement. Le 4 mai, ii envoya un cable a Borden: 'Ence qui a trait a l'etablisse­
ment d'un service aerien et d'un cours complet par !es soins du gouvernement 
canadien, Mccurdy croit que vous accueillerez volontiers ce qu'en pensent 
officiellement les autorites imperiales. J'ai raison d'escompter qu'elles vont 
l'approuver. Je fais des enquetes particulieres; veuillez me communiquer tous vos 
desirs. ' 35 En attendant les instructions detaillees d'Ottawa, Perley fit faire le tour 
des bureaux de Londres a McCurdy. Nu! doute que les bureaucrates britanniques 
resterent perplexes devant cette autre proposition canadienne, mais qui pouvait en 
contester la legitimite lorsqu'elle etait presentee sous de telles auspices? Le 8 mai, 
Jes deux personnages rencontrerent sir David Henderson, et Perley envoya imme­
diatement a Borden un cablogramme disant que Henderson verrait d'un bon reil 
la creation d'une ecole d'aviation par le gouvernement canadien. Seton Perley, 'ii 
n'est pas enclin a faire au gouvemement canadien une proposition en ce sens, 
mais ce projet recevrait son approbation cordiale et sa collaboration, si l'idee venait 
du gouvernement canadieo lui-meme.'36 

Tout cela depassait l'enteodement de Borden. II transmit les communications de 
Perley a Loring Christie, conseiller juridique du ministere des Aff aires exte­
rieures, homme a !'intelligence penetrante, sur qui ii allait compter de plus en 
plus. Comme Christie le remarqua, la question principale n'etait pas de juger la 
tactique de Mccurdy, mais de savoir si 'on devait creer un Corps d'aviation cana­
dien durant la guerre.' Christie aborda l'affaire avec un esprit neuf, mais rien de 
plus. II ne possedait aucune connaissance particuliere de !'aviation, et son seul 
recours etait le general Gwatkin. La reponse du chef de l'Etat-major general fut 
mordante et facile a prevoir. 'M. Mccurdy est interesse a l'aJTaire et il a essaye, 
non sans succes, de faire ('article au haut commissaire.' Gwatkin assura a Christie 
qu'il avait discute de toute cette question avec les representants du RNAS et du 
RFC, 'et nous avons tous convenu que, pour le moment, ii ne serait pas souhait­
able d'etablir au Canada quelque chose qui ressemblerait a un Corps d'aviation 
canadien. ' 37 Christie etoffa ce jugement d'arguments qui etaient deja connus. En 
aidant au recrutement britannique et en versant une indemnite aux pilotes quali­
fies, le Canada apporte deja la meilleure contribution possible. Nous n'avons 
aucun officier superieur d'experience, capable de commander une arme aerienne 
canadienne. Nous ne pourrons obtenir des avions que de la compagnie Curtiss et 
'ii n'est pas injuste de dire que cette consideration souligne le motif supreme qui 
anime les efforts de Mccurdy et de la firme.' De plus, ii s'agit d'appareils 
etrangers; ii faudrait utiliser 'les ressources de l'Empire pour l'Empire.'• Christie 

• Quant a McCurdy lui-meme, Christie ne menage pas ses mots. 'M. McCurdy a apparemmeni 
donne !'impression a sir George Perley qu ' il avail raison de croire que le gouvernement canadien 
accueillerait volontiers une suggestion du gouvernement britannique partant la creation d'un ser­
vice aerien ici. II semble apropos de rappeler que M. McCurdy a deja montre une tendance a 
fausser ou a exagerer les declarations d'un ministere aupres d'un autre. Le dossier comparte 
plusieurs exemples de cet etat de choses et de la confusion qui en est resultee. II s'est presente 



Sir Sam Hughes, le lobbyisme, et la politique aeronautique 1914-16 65 

resuma alors ses constatations: 'En bref, chacun semble conclure que les besoins 
de la guerre n'en sont pas au point d'exiger la mise sur pied immediate d'un 
service aerien distinct et que, par consequent, ii vaut mieux attendre le moment 
ou ii aurait la chance d'etre etabli sur un fondement solide, alors que nous dis­
poserons d'un personnel competent et que nous aurons eu le temps d'etudier et de 
formuler avec soin les conclusions tirt~es de !'experience de la guerre. ' 38 

Le rapport de Christie ne contient aucune contrepartie, car ii ne disposait 
d'aucun document pour en fabriquer une. Sans aucun doute, Jes officiers supe­
rieurs du Corps expeditionnaire canadien auraient pu fournir des renseignements 
sur le role de !'aviation au combat, mais on ne leur a pas demande leur avis. 
Christie ne connaissait probablement pas, non plus, le brigadier-general D.S. 
Macinnes, officier canadien associe au RFC depuis ses debuts, qui etait a l'epoque 
directeur de la section de l'equipement aerien au War Office et conseiller principal 
de Henderson dans Jes questions techniques. Si Christie etait au courant de la 
decision du gouvernement australieo de former son propre corps d'aviation, son 
rapport n 'en fait pas mention. Du point de vue conventionnel, son avis etait judi­
cieux et le premier ministre l'accepta. Borden adressa un message plutot sec a 
Perley pour desavouer les declarations de McCurdy, reiterer la f erme opposition 
du Cabinet a un service aerien canadien, et enjoindre au haut commissaire de 
laisser toute la question de !'aviation dans les mains de l'IMB.39 

Ace moment, Dinnick etant mis de cote et McCurdy, discrectite, l'IMB aurait 
du avoir le champ Libre. S'il ne l'eut pas ce fut a cause de la creation a Londres de 
I' Air Board, dc;mt les membres civils ne connaissaient pas Jes parties en cause et 
etaient peu au fait des objectifs de l'IMB. En consequence, ii fallut recommencer 
toute la charade. Preside par lord Curzon, I' Air Board tint sa premiere reunion le 
22 mai et se vit mete presque tout de suite aux complications du probleme cana­
dien. 

L'IMB fut le premier sur la sellette. Brand expliqua a Curzon et a sir Paul 
Harvey, secretaire de I' Air Board, la nature de 1'1 MB et son interet envers la ques­
tion de !'aviation canaclienne, et ii Jes prevint au sujet de Dinnick et de McCurdy. 
Dinnick reussit a s'assurer l'appui d'amis politiques de Londres, dont l'un declara 
ouvertement 'qu'il etait absolument sincere et qu' il n'etait pas simplement le 
representant d'une firme americaine.' Pour sa part, McCurdy proposa a Harvey 
que Curtiss re~ive des commandes qui lui permettraient d'elargir sa production a 
400 avions par annee. De plus, ii etait pret a fabriquer des moteurs a la condition 
qu'il puisse financer l'amenagement de l'usine necessaire, a !'aide d'une com­
mande de 1000 unites. D'apres Jes notes de Harvey, McCurdy croyait qu"aucune 
societe privee ne devrait diriger une ecole en temps de guerre, que le premier 
ministre du Canada etait interesse a un service aerien et que le gouvernement, s'il 
etait presse d'ici, consentirait a creer un Service aerien canadien. ' 40 

Le nouvel Air Board ne mit pas de temps a evincer Les deux Canadiens. En depit 
de ses amis, Dinnick fut bientot ecarte com me etant uo enthousiaste dont les 

un cas a peu pres semblable !'an dernier lorsque, au cours d'entrevues accordees a la presse, ii a 
laisse entendre que c'etait le gouvernement canadien qui etail responsable de la facheuse position 
dans laquelle certains eleves pilotes se sonl trouves lorsque, a l'approche de l'lliver, ii a fallu 
suspendre les cours a Toronto.' 
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plans etaient ' puerilement optimistes et, a tout prendre, trop vagues.' McCurdy 
ruina sa faible chance d'etre entendu en accordant une entrevue intempestive au 
Daily Mail. II est cense y avoir dit que Jes Canadiens essayaient depuis quelque 
temps d'avoir teur propre aviation et que, meme s'ils n'avaient pas presente la 
question au gouvernement britannique, Borden et la majorite des ministres de son 
Cabinet etaient en faveur. C'est ta bureaucratie anglaise qui constituait le seul 
obstacle et ii etait done venu a Londres exposer tout le probleme a I' Air Board. 
Bien que McCurdy se ftlt excuse d'avoir tente cet effort maladroit de teur forcer la 
main, Jes membres de la commission deciderent 'de ne pas se laisser meter' a la 
Jutte existant entre ces deux Canadiens et its leur firent savoir que les futures 
negociations devraient se poursuivre exclusivement devant l' IMB. 41 

L'Air Board avait desormais pour tache de coordooner Jes desirs de 11 Amiraute, 
du War Office, et du Tresor en vue de preparer une proposition que l' IMB pourrait 
discuter avec le gouvernement canadien. II avait accepte l'idee de l' IMB voulant 
qu 'il soit 'souhaitable d'encourager l'industrie aeronautique canadienne' plutot 
qu'americaine et ii etait sill que l' IMB, 'qui semble etre un organisme tres 
competent et fiable, ' pourrait traiter cette aff aire d'une maniere efficace avec 
Ottawa.42 

II s'ecoula plus d' un mois avant que I' Air Board puisse obtenir !'accord sur une 
proposition. L' Amiraute avait abandonne le projet d'usine parce que, du point de 
vue du RNAS , ' ii n'y aurait aucun avantage a fonder une fabrique nationale au 
Canada.' Le War Office, pour des raisons d' interet imperial, etait en faveur de 
l'usine et etait pret a passer une premiere commande de 200 avions, pour une 
somme de $1 ,5 milJion. Toutefois, les deux services, et non pas seulement pour 
des raisons d'ordre imperial, appuyaient fortement le plan d'une ecole d'aviation 
du gouvernement canadien et its etaient prets a fournir assez d' instructeurs et 
d'appareils pour lui permettre de demarrer. Le RFC etait particulierement presse. 
Le 30 juin, Sefton Brancker faisait circuler au sein du War Office ce pressentiment 
de malheur: 'notre liste d'attente en Angleterre se raccourcit dangereusement et 
!es lourdes pertes subies par !es autres arrnes vont rendre les officiers de plus en 
plus difficiles a trouver. ' Comme d'habitude, Brancker avait raison et, a la tongue, 
la crise des renforts allait porter le RFC a changer brusquement son approche de la 
question. Cependant, pour le moment, les mirusteres en cause convinrent que les 
responsabilites principales incombaient au gouvernement canadien qui devrait 
financer la fabrique, souscrire l'actif de l'ecole, estime a $500000, et assumer les 
frais annuels de fonctionnement, evalues a $500 000. Ce dernier montant serait en 
partie compense par les subventions proportionnelles britanniques de £250 pour 
chaque diplome de l'ecole canadienne qui s'enroterait dans le RFC ou le RNAS. Le 
Tresorier, tout en autorisant I' Air Board a entamer des negociations, exprima une 
certaine inquietude toucbant les problemes de change prevus pour le financement 
de la commande d'avions. 43 

A la reunion du 7 juillet de l' Air Board, Curzon exposa cette proposition a 
Brand. En retour, Brand fournit a la commission la premiere indication que les 
negociations avec le Canada pourraient etre difficiles. Comme ii l'expliqua, les 
Canadiens etaient heureux a l' idee d'avoir une fabrique, et une ecole qui y serait 
associee. Le gouvernement canadien etait pret a apporter sa contribution, mais ii 
croyait aussi que ' le gros du fardeau appartenait a notre pays,' surtout parce que le 
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Canada ne voyait pas la necessite de ces deux etablissements apres la guerre. U 
souligna aussi qu ' ii manquerait environ $150 000 par annee aux subventions pro­
portionnelles pour rencontrer le cout d'exploitation de l'ecole, mais ii risqua 
!'opinion qu'Ottawa puisse absorber le deficit, car ' le ministre de la Milice admet 
maintenant !'importance de !'aviation. ' Comme nous le verrons, Brand avait rai­
son de croire que Hughes changeait d'avis, mais ii etait loin de compte dans le cas 
de l'ecole. Pour le gouvernement canadien, une ecole etait un embryoo de corps 
d'aviation, et tout aussi inacceptable. 

Meme si Brand avait dore la pilule dans son appreciation de la position probable 
du Canada, l' Air Board la trouva encore difficile a avaler. Brancker qui, durant ces 
negociations interminables, s 'est revele le plus reflechi et le plus perspicace de 
tous !es participants, ne doutait pas de la decision que prendrait le Canada. A ses 
yeux, ii allait de soi que notre pays assume la plus grande part du cout de la 
fabrique parce que, de toute evidence, ii aurait besoin d' un service aerien apres la 
guerre. Toutefois, il ne ressentait pas encore suffisamment le besoin de renforts du 
RFC pour proposer une participation plus forte de la Grande-Bretagne ace plan; de 
fait, ii observa que le projet ' n'etait pas d' importance vitaJe pour I ' Angleterre et 
que le War Office l' avait appuye surtout pour des considerations d 'ordre imperial. ' 
Le Tresorier n'etait pas dispose, Jui non plus, a faire des concessions a Ottawa; son 
representant declara que ' plus nous reussirons a confier des taches au gouverne­
ment canadien sans avoir a acheter des dollars pour les payer, mieux ce sera.' 
D'autres membres de la commission ne parvenaient pas a comprendre que le 
gouvemement canadien n'ait fail aucune approche directe. Brand fut force d'expli­
quer que le Canada n'avait pris aucune initiative a cet egard; toute l' affaire avait 
commence avec Dinnick. Son expose semble avoir ete toute une revelation. 
Curzon comprit immediatement que la situation relevait presque de la diplomatie. 
Etant inimaginable que I' Air Board Lente de 'dieter' une solution au Canada, ii 
proposa que des representants de l' IMB expliquent, d'une faeon semi-offtcielle, la 
nature du plan britannique au premier ministre Borden et obtienne sa reaction. 44 

Brand, en consultation avec I' Air Board, prepara pour Flavelle un cablogramme 
dans lequel ii exposait les details du projet britannjque en soulignant que ' l'ecole et 
la fabrique seraient peut-etre des acquisitions precieuses du point de vue imperial , 
mais on ne peut pas dire que l'une ou l'autre soit indispensable pour ootre pays. ' 
Sur reception de cette information, Borden demanda d'autres precisions. Le 18 
juillet, J.F. Perry lui refit l'histoire du projet de l'usine; pour lui, les commandes 
de guerre britanniques devraient servir a batir une industrie aeronautique cana­
dienne, en partie a cause des problemes de change etranger avec I' Angleterre, 
mais aussi en raison 'de considerations generaJes de defense.' D'apres Perry, si 
l'on pouvait trouver des fonds canadiens, l' !MB se chargerait de la direction de 
l'usine, le gouvemement britannique pourrait garantir des commandes de guerre 
qui suffiraieot a faire marcher l' usine et, a la fin du conflit, le Canada serait rentre 
dans son argent et aurait acquis une propriete nationale. Presque en passant, ii 
observe qu'une ecole de pilotes etait ' une question secondaire' qu'on n 'avait pas 
besoin d'envisager avant que la fabrique ne fonctionne reeUement.45 

Ainsi etablie, l'affaire correspondait exactement a la faeon de penser de l' IMB, 
mais elle inversait les priorites de I' Air Board. De meme, on avait expose la pro­
position britannique sans faire croire au Canada qu' il s'agissait d' une question 
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urgente. Sir Thomas White, ministre des Finances, restait tout a f ait froid a cet 
egard. 'Vu la situation de l'emploi, ecrit-il a Borden, je crois que nous ne serions 
pas justifies de consentir des avances a la seule fin de creer une industrie - et en 
particulier une industrie d'un genre improductif - qui, apres la guerre, pourrait 
bien ne pas servir.' La main-d'ceuvre technique est rare et ce serait une erreur 
d'en detourner une partie vers une entreprise 'qui n'exige pas de considerations 
imperatives d'ordre militaire.' Pour White, le plan de la fabrique constituait une 
petite partie d'un grand probleme. L' Angleterre eprouvait de serieuses difficultes 
a payer ses commandes de munitions au Canada et le Tresorier britannique lui 
avait demande de trouver $1 million par jour pour lui aider a com bier le deficit de 
la balance des paiements. Dans ces circonstances, on suspendit les negociations 
touchant la fabrique , jusqu'apres la visite de White a Londres, au debut d'aout, 
aux fins de discuter la question de la balance des paiements; mais les perspectives 
de ce projet, du oote canadien, n'etaient guere prometteuses.46 

L' Etat-major de I' Air britannique etait completement malheureux de la maniere 
dont l' IMB avait mis a l'ecart le plan de l'ecole d'aviation, et des delais constants 
qui avaient marque toute l'affaire. On resolut done de contourner l' IMB et l'Air 
Board, et d'approcher directement le Canada. Le 11 aout, le War Office (par 
l'entremise du secretaire aux Colonies) demanda officiellement au gouvemement 
canadien de prendre en consideration l'etablissement d'une ecole sur une base de 
subventions proportionnelles. La proposition initiate restait la meme: le Canada 
devait absorber les frais d'ouverture et d'exploitation. Toutefois, on lui donnait 
maintenant un caractere d'urgence. L'ecole, disait-on aux Canadiens, etait une 
necessite militaire 'a cause de la difficulte qu' il y avait d'obtenir et de former en 
Angleterre un nombre suffisant d'aviateurs pour le RN AS et le RFC.' C'etait done 
un appel delibere a !'aide canadienne. Pour le RFC, ii s'agissait vraiment d'un cas 
d 'urgence. Les previsions de Brancker touchant une crise possible de main­
d'ceuvre devenaient plus assurees par suite des pertes enormes eprouvees a la 
bataille de la Somme. Deja le Quartier general du RFC en France faisait circuler 
des predictions troublantes, disant qu'en 1917 les succes militaires exigeraient une 
vaste expansion de l'arme aerienne. Une autre indication qu'une mentalite de 
crise cornmenyait a s'emparer de l'Etat-major de I' Air et que le projet canadien 
revetait une nouvelle importance a ete la nouvelle annoncee a Ottawa que le capi­
taine lord Alistair lnne.s-Ker etait envoye au Canada pour discuter le plan d' instruc­
tion avec le gouvernement et stimuler une campagne de recrutement du RFC. 47 

Le 21 aout, Innes-Ker rencontra les representants canadiens a Ottawa. Ce fut 
'une seance quelque peu terrifiante,' rapporte-t-il a Brancker. A la reunion, 
presidee par J .D. Hazen, ministre de la Marine, des Pecheries, et du Service naval, 
assistaient sir George Perley, Loring Christie, C.B. Gordon, pour l' IMB, le colonel 
Stanton, et le commander R.M.T. Stephen. Innes-Ker trouva Hazen aussi bouil­
lant que la temperature d'Ottawa, 'comparable a celle de la Mesopotamie, 92°- 95° 
[F0

] a l'ombre.' Ce qui avait provoque ' l'antagonisme resolu' du ministre fut sa 
croyance qu'une ecole d'aviation financee par le Canada serait inevitablement 
dirigee de l'Angleterre. II 's'apaisa,' selon lnnes-Ker, lorsqu'on lui ditque, meme 
si le personnel de l'ecole viendrait du RFC et du RNAS, le commandant serait-un 
Canadien repondant au gouvernement du Dominion. Cependant, cette explication 



Sir Sam Hughes, le lobbyisme, et La politique aeronautique 1914-1 i6 69 

ne satisfit pas !'objection veritable de Hazen. Avant la reunion, ii avait dit a Borden 
que le controle exerce sur l'ecole par le Canada serait purement nominal, car le 
'War Office et l' Amiraute enverraient au Canada des representants qui seraient 
charges de choisir !es eleves, de surveiller !'instruction et de faire passer !es 
epreuves prescrites.' II serait beaucoup mieux que !es Britanniques financent et 
dirigent l'ecole parce que !'illusion d'un controle canadien 'entrainerait ul!le foule 
de difficultes. ' 48 

D'apres Innes-Ker, les Canadiens 'ronchonnaient' aussi parce que le cout de 
l'ecole depasserait de beaucoup les subventions proportionnelles proposees et que, 
a leur avis, ii n'etait pas necessaire, pour soutenir l'ecole, d'avoir une u:sine qui 
deviendrait inutile en temps de paix. 'J'ai essaye, ecrivit-il, d'expliquer qu"un Ser­
vice aerien imperial serait inevitablement cree,' tandis que Gordon faisait valoir 
que le cout d'une ecole d'aviation depasserait a peine !es frais de mobilisation d'un 
nouveau bataillon d' infanterie. Aucun de ces arguments n'enchanta le Comite qui 
se contenta d'accepter de se reunir a nouveau une semaine plus tard et, dans 
l'intervalle, d'obtenir Jes vues des ministeres federaux interesses. 49 

Dans l'entre-temps, le vice-amiral Kingsmill porta un dur coup au projet. Dans 
une note preparee pour Hazen, mais qu'il fit aussi parvenir promptement Cet a bon 
droit) au contre-amiral Vaughan Lee, ii attaqua vigoureusement le p1rojet de 
l'ecole d'aviation canadienne et ce qu'il croyait etre son corollaire, le service aerien 
canadien. D 'apres lui , a cause du climat canadien et du manque d'officie:rs avia­
teurs experimentes, la mise sur pied d'une ecole canadienne constituerait un pro­
cessus long et couteux. 11 prevoit qu'il faudrait un an a cette ecole pour produire 
ses premiers pilotes diplomes et ii croit que les Britanniques obtiendraient de bien 
meilleurs resultats s'ils aidaient financierement !es jeunes gens a s'entra!ner aux 
Etats-Unis ou au Canada. 11 manifeste son impatience a l'egard de ces nationalistes 
egares qui demandent un corps d'aviation canadien: 'Certains citoyens de Toronto 
ont plaide en faveur d'un Service aerien canadien parce que nos compatriotes 
veulent etre reconnus comme Corps canadien. Je crois que cette idee n'existe que 
dans !'esprit de ceux qui desirent s'affairer et qui ont peut-etre un certain interet a 
creer, pour diverses raisons, une ecole d'aviation dans notre pays.'50 Ces gens ont 
pretendu que les Britanniques etaient sympathiques a l'idee d'un service canadien 
distinct. Pour refuter leur argument, ii cite une lettre adressee a Perley par sir 
David Henderson, enjuin, dans laquelle le chef du RFC declarait: 'Jene crois pas 
souhaitable de former des unites canadiennes. L'avancement est tres rapide, !es 
escadrilles changent constarnment et ce ne serait pas viser a l'efficacite que d'etre 
oblige de garder !es officiers canadiens dans des escadrilles particulieres; d' ailleurs, 
ces escadrilles ne seraient pas vraiment canadiennes, puisque le Corps ne compte 
qu 'une faible proportion de mecaniciens canadiens. De plus, mon avis pt:!rsonnel 
positif est que plus !es sujets d'origine britannique se melangeront da1ns cette 
guerre, mieux ce sera. A J'avenement de la paix, vous aurez le noyau d'un excel­
lent Service aerien canadien. '51 Pour toutes ces raisons, Kingsmill s'opposa forte­
ment a l'ecole d'aviation. 'Ce serait une folie ' declara-t-il a Vaughan Lee. 52 

La bordee lancee par Kingsmill decida l' Amiraute a se retirer completement de 
la participation au projet canadien et renf orya la determination canadienme de ne 
pas se doter d 'une ecole d'aviation. Hazen, Flavelle, White, Gordon, et Kingsmill 
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assisterent a la deuxieme rencontre avec Innes-Ker. On convint que l'ecole 
n'existerait que si elle etait fondee par la Grande-Bretagne. Si l'enquete de l'IMB 
decouvrait qu'il etait necessaire d'ajouter une usine a l'ecole et que son exploita­
tion au Canada serait techniquement et financierement possible, alors et alors 
seulement le gouvernement canadien envisagerait d'accorder une aide financiere a 
son etablissement. Les Canadiens refuserent d'aller plus loin que cette position 
tout a fait aleatoire. 53 

A ce point, tout le projet etait dans une impasse. II est significatif de voir que les 
Canadiens n 'ont pas ete suffisamment impressionnes par l'approche du War Office 
pour laisser tomber leur opposition determinee a la participation directe du gou­
vernement a l'instruction aerienne. Its n'ont fait preuve d 'aucun enthousiasme a 
l'endroit de l'usine et !'engagement minimum qu'ils etaient prets a accepter parut 
peu satisfaisant al' Air Board et aux ministeres qu'il representait. L'IMB, grace a sa 
persistance a pousser l'idee de la fabrique, a cause des avantages imperiaux qui 
etaient censes en decouler, avait reussi jusqu'a present a garder la question sur le 
tapis, malgre la passivite du Canada. Cependant, l'IMB et l'Air Board ont gache 
l'approche aupres du gouvemement canadien de trois fai;ons. Us ont propose le 
projet d'une maniere a laisser entendre qu'ils accordaient une faveur, calcul 
grassier sur !'attitude officielle des Canadiens. lls ont presume que le Canada 
repondrait positivement a uo arrangement economique qui aiderait l'Empire, 
plutot que les Etats-Unis; les Canadiens insisterent pour percevoir le projet 
comme une proposition d'affaire. Enfin, ils ont masque !'importance reelle du 
plan de guerre aerienne, en particulier en ce qui avait trait a la formation des 
pilotes. II se peut que cela se soit produit parce que !es representants de l'JMB 
o'etaient pas suffisamment au courant des questions militaires en cause, mais a en 
juger par leur approche originelle, ii est a peine Surprenant que !es Canadiens aient 
trouve peu convaincant le deplacement d'accent du War Office. 

Et pourtant, trois mois plus tard, les gouvernements britanniques et canadiens 
signerent un accord satisfaisant, fonde sur des dispositions tout a fait differentes 
des premieres, a cause d'evenements etrangers aux negociations qui ont force les 
deux parties a abandonner leur position originelle. Le probleme grandissant des 
renforts obligera eventuellement I' Air Board et le Tresor a changer d 'idee. Tout 
aussi importants ont ete !es faits nouveaux qui ont deloge le gouvernement cana­
dien de son retranchement de virtuelle immobilite. C'est l'attitude canadienne qui 
ceda la premiere, non pas a cause de la situation aerienne sur le Front occidental, 
mais en vertu de considerations purement interieures que !es Britanniques n'ont 
jamais tres bien comprises. 

La premiere indication d 'un changement possible dans Jes tactiques obstruction­
nistes des Canadiens apparut a une reunion de I' Air Board, le 24 aout, au cours 
d'une discussion au sujet de l'ecole d'aviation canadienne. Henderson annoni;a a 
la commission que 'sir Sam Hughes prenait la chose en main, de sorte qu'elle 
devrait progresser.' En consequence, selon lui , le gouvernement canadien devrait 
egalement amenager une usine. Henderson etait bien renseigne, jusqu'a un cer­
tain point, et pourtant, lui et I' Air Board se soot fourvoyes. C'etait vrai que 
Hughes allait s'occuper activement de la question de !'aviation, d 'une fai;on qui 
n'exigerait pas une participation etendue de la part des Britanniques. La faute 
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parfaitement comprehensible qu'a commise la commission a ete de conc:lure que 
Hughes representait la position du gouvernement canadien. C'est ainsi qu'elle n'a 
pas accorde !'importance voulue a la situation decevante qu'lnnes-Ker avait con­
nue a Ottawa et elle a attendu les propositions definitives du Canada. Done, le 31 
aout, lord Sydenham, qui servait de substitut a Curzon, a I' Air Board, annon~ a 
ses collegues qu'il avait vu Hughes, la veille au soir, et qu' il avait ' tente de le 
convaincre de la necessite d'une fabrique et d'une ecole au Canada.' Le 8 sep­
tembre, Hughes presenta une proposition soit a I' Air Board, soit directement au 
War Office; par la suite, les fonctionnaires britanniques crurent que le: Canada 
etait en train de mettre au point un plan en vertu duquel ii assumerait l'entiere 
responsabilite de la formation des pilotes et de la fabrication d'avions. Jusqu 'a la 
premiere semaine d'octobre, moment ou la commission apprenait le retrait de 
I' Amiraute du projet, sir Paul Harvey jugea que 'pour le moment, le meilleur 
espoir de reussite de ce plan semble reposer sur !' intervention de sir S. Hughes,' a 
quoi Sydenham repondit: 'Oui, nous devons attendre les propositions de sir S. 
Hughes. ' 54 

Pour expliquer le comportement etrange du ministre canadien, si cont1raire a sa 
propre attitude anterieure sur la question de I' aviation comme a celle du gouverne­
ment, ii faut revenir sur nos pas. U est vrai que Hughes s'etait converti a I' aviation, 
mais non pas pour les raisons evidentes qui, a cette conjoncture de lat guerre, 
auraient pu inciter un homme politique inf orme a abandonner ses vieux prejuges 
et a adopter des idees nouvelles. 

L'agent de cette conversion a ete un ami personnel, W. Grant Morden,* de 
Montreal , qui a virtuellement force le ministre a renverser sa position. En aout 1914, 
Hughes nomma Morden lieutenant-colonel bonoraire et membre du Comite de 
remonte. Comme dans le cas de bien des nominations que Hughes a prodiguees au 
cours des premiers mois de la guerre, l'arnitie semble avoir ete la premiere qualite 
requise: Morden avait ete 'lieutenant provisoire dans une unite de cavalerie, mais 
n'avait jamais fait d'exercice.' C'etait un homme d'affaires montrealais ,qui avait 
des relations fioancieres a Londres; lorsqu ' ii fut affecte outre-mer, ii ne ta.rda pas a 
etablir des rapports irnpressionnants avec le monde politique, financier,. et mili­
taire de la capitale. C'etait un homme qui nourrissait des ambitions immenses, 
quoique diffuses, et lorsque la fin de son bref sejour au Cornite de remonte 
mena~ de couper court a sa carriere militaire, il eut la chance que Hughes le 
nommat son 'Officier d'etat-major personnel outre-mer.' Vaguement rattache aux 
troupes canadiennes en Grande-Bretagne, ii recut di verses instructions de: Hughes 
pa.rmi lesquelles, decla.rera-t-il plus ta.rd, ' ii m'a specialement autorise a fai re une 
etude serieuse sur I' aviation., Les temoignages trouves dans sa corresp1ondance 

• Walter Grant Morden, ne dans le comte de Prince Edward (Ontario), en 1880, fit ses e tudes a 
Toronto et a Harvard. II mourut en Angleterre en 1932. De 1918 a 1931, ii fut depute unioniste 
de Brentford et Chiswick. ll a ete administrateur de bon nombre de compagnies canadicnnes et 
britanniques et fut l'un des fondateurs de Canada Steamship Lines. Hughes le nomma anembre 
du Comite de remonte le 21 septembre I 914; le 21 oc.tobre, ii devint commandant en second du 
Dep(lt de remonte avance du CEC. Rentre au Canada en fevrier 1915, ii fut nomme ollicier 
d'etat-major de Hughes en Angleterre, le 13 aofit (CP 1838), et plus tard, membre de la Com­
mission des pensions et reclamations. Le 3 avril 1918, ii fut detache du QG FMCO au ~or Office. 
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subsequente avec le ministre indiquent qu'il n1y a aucune raison de douter de cette 
affirmation. ss 

Au debut de son elude sur l'aviation, Morden se lia d'amitie avec sir A. Trevor 
Dawson, l'un des administrateurs de Vickers. C'est grace a !'aide de Dawson qu'il 
organisa une 'demonstration' de deux Vickers Scouts, a Joyce Green, le 4 avril 
1916. Harold Barnwell, pilote en chef de la firme et un aviateur du RFC execu­
terent un spectacle acrobatique devant un certain nombre d'officiers canadiens 
superieurs, y compris le major-general J.W. Carson et le brigadier-general David 
Watson. 56 Le but de Morden, dans ce qui autrement pourrait Sembler avoir ete une 
exhibition inutile, transparait dans un cablogramme de Carson a Hughes. Morden 
demandait au ministre l'autorisation de consulter les donnees sur l'aviation que 
possedaient l' Amiraute et le War Office. Au dire de Carson, il cberchait a: 
'preparer un projet de creation d'un Service aerien canadien en Angleterre et au 
Canada, qu 'ii se propose de vous soumettre. Naturellement, j'ai refuse de prendre 
une decision aussi serieuse sans votre autorisation. Morden declare que vous avez 
decide de fonder une arme aerienne qui s'ajouterait au Corps expeditionnaire 
canadien et dont ii serait le directeur.' 57 En depit de rappels reiteres de la part de 
Carson, la seule reponse qu'il re~ut de Hughes a ete une promesse de 'ciibler plus 
tard.' Aucun message subsequent n'apparrut dans Jes dossiers existants et Morden 
n'a pas obtenu alors l'acces aux documents qu'il demandait. 58 

Aucunement ebranle, Morden poursuivit son etude. En juin, Walter Long, 
secretaire britannique aux Colonies, le presenta a McCurdy. Apres une breve dis­
cussion, Morden et Mccurdy deciderent de mettre leurs interets en commun. 
Leur projet s'articulait sur la creation d'un service aerien canadien. Au pays, celui­
ci consisterait en un etablissement d'instruction dote de cent avions et de six 
instructeurs venant des services aeriens britanniques. Cette organisation, en 
moins d'un an, produirait un millier de pilotes; pendant qu'on les formerait, on 
recruterait 10 000 mecaniciens qui les maintiendraient dans Jes airs lorsqu'ils se 
rendraient outre-mer. Au front, ils utiliseraient une flotte d'un millier d'appareils 
militaires, egalement construits au Canada. En moins de 13 mois, cette grande 
aviation nouvelle prendrait les airs pour combattre les Boches. Ses escadrilles 
releveraient du commandement imperial, mais conserveraient leur identite cana­
dienne. En sa qualite de directeur du Service aerien canadien, Morden resterait en 
Angleterre 'en rapport constant avec l' Imperial Air Board.' 

La construction des avions d'instruction et de combat, ainsi que des moteurs 
qu'ils exigent, serait effectuee au Canada, celle des fuselages etant con.flee a Cur­
tiss et celle des moteurs, a la Canadian Vickers. Mccurdy estimait le coilt de cette 
force aerienne a $10 million, dont la Grande-Bretagne pourrait assumer 90 pour­
cent, declarera-t-il plus tard a Borden. Les cent avions d'instruction coilteraient 
$750000 au Canada; ii faudrait ajouter $250000 par annee pour faire marcher 
l'ecole. Lorsqu 'ii presenta ce projet au premier ministre, le I 0 juillet, ii le pressa 
d'agir promptement, sinon l'usine Curtiss dotee d'un personnel hautement spe­
cialise devrait fermer ses portes, faute de commandes. s9 En meme temps, Morden 
prevint Hughes que l'idee de l' IMB de faire construire une fabrique par le gou­
vernement etait inacceptable: 'Ce serait une erreur fatale que d'etablir une 
fabrique d'avions gouvernementale. L'aventure de la Royal Aircraft Factory, a 
Farnborough, a ete des plus desastreuse ici. Ce serait egalement decourager les 
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manufacturiers independants, ce qui aurait Jes pires resultats. Je recomrnande 
done le plus fortement que l'on confie la construction des avions a des manufac­
turiers prives et non pas a des fabriques gouvernementales. ' 60 

Ce projet mal degrossi fut presente a I' Air Board, probablement le 20 juin. Les 
notes de Harvey revelent que dans la forme ou ii a ete alors rectige, c'est le Canada 
qui en portait tous les frais. Les commentaires de Brancker a cet egard sont 
cinglants. A vec Jes cent appareils, plus Jes remplacements necessaires non rnen­
tionnes dans le plan Morden-Mccurdy, il estime qu'on pourrait peut-etre former 
400 pilotes par annee, si l'on peut compter sur 20 instructeurs et 500 techniciens 
au sol. Aucune fabrique canadienne n'est en mesure de produire, en un an, mille 
avions et moteurs, sans parler des pieces de rechange. Sous sa plume, tout le projet 
s'envola en fumee. Et pourtant, le ministere des Munitions fut suffisamment 
trouble par cette proposition (apres tout, Morden etait l'officier d'etat-major de 
Hughes) pour cabler a Ottawa un resume de ce 'projet tres ambitieux.' Lorsque le 
premier ministre confronta Hughes avec la realite, celui-ci nia qu'il avait autorise 
Morden a soumettre ce plan aux autorites britanniques, non sans avouer qu'il en 
avait re~u un exemplaire. 61 

Borden, a qui Hughes avait cause bien des inquietudes en 1916, dut croire qu'il 
avait evite au moins une situation possiblement dommageable. II avait tort 
Lorsque Mccurdy rentra au Canada, ii rencontra Borden et White et, eternel opti­
miste, i1 sortit de ces entrevues persuade que si le gouvernement britannique 
insistait pour dire qu'un corps d'aviation canadien 'aiderait considerablement 
)'Empire dans cette guerre,' le Cabinet d'Ottawa cecterait. Toutefois, seul Hughes 
pouvait manreuvrer dans ce sens, 'car, dans le moment, le gouvernement semble 
avoir tendance a decourager les entreprises qui passent pour n'avoir en vue que 
des profits de guerre.' II envoya done a Morden un cablogramme disant que 'les 
circonstances ici exigent la puissante intervention d'un general de la-bas, pour des 
raisons imperatives. Apres cela, ii se peut qu'Ottawa se rende.' Ce fut le signal de 
depart d'un battage extraordinaire, organise par Morden, pour se gagner la faveur 
de sir Sam Hughes.62 

A la mi-juillet, la Commission royale d'enquete sur Jes contrats d 'obus ayant 
exonere Hughes de tout blame, celui-ci reprit ses fonctions ministerielles qu'il 
avait du abandonner pendant que le Comite des munitions subissait une enquete. * 
IJ ne tarda pas a partir pour l' Angleterre et, presque aussitot arrive, il fut assiege 
par Morden. On peut suivre le progres de l'affaire dans Jes cablogrammes echanges 
entre Morden et Mccurdy au cours du mois d'aoOt. 

Le 2 aoOt, Morden rapporte qu' il s'enteodait bien avec Hughes: 'son ignorance 
de tout le sujet est incroyable, mais je suis tres confiant.' D 'apres lui, le ministre 
n'avait aucune idee de la croissance des services aeriens mais 'je Jui fais entrer cela 

• Le 28 mars 1916, G.W. Kyte, depute liberal, avait accuse des promoteurs americains de faire des 
profits enormes, a meme des contrats accordes pour la fabrication de fusees et de cartouches par 
le Comite des munitions. II pretendit egalement qu 'un autre promoteur, J.W. Allison, que 
Hughes avait nomme colonel honoraire au debut de la guerre, s'etait servi de l'influence du 
ministre pour obtenir des contrats du C-0mite des munitions. La Commission royale exonera 
Hughes et le Comite des munitions, mais blama Allison pour ne pas avoir eie franc dans ses rela­
tions avec eux. Voir G.W.L. Nicholson, 1e Corps expMitionnaire canadien. 1914-1919 (Ottawa: 
lmprimeur de la reine, 1964) 207. 
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dans la tete, petit a petit, et nos amis ici y travaillent egalement.' L'uo d'eux etait 
le general Watson qui s'est 'arrange pour que j'aie ma chance, a Bramshott, 
dimancbe.' Une fois qu'il aurait gagne le ministre, peosait Morden, je n'aurai 
aucune difficulte avec I' Air Board, 'a la condition qu'il m'appuie de la facon que 
j'escompte.' Le 9 aout, Morden fit preparer, pour le ministre, une demonstration 
aerienn~ executee par le capitaine K.E. Kennedy,* pendant qu'un certain nombre 
de relations commerciales de Morden exercaient leurs talents de persuasion. De 
plus, Morden organisa une campagne de propagande ecrite. II fut en mesure de 
dire a Mccurdy que 'sir Frederick Williams Taylor, John Aird, de la Banque cana­
dienne de Commerce, Ashe, de I' Union Bank , G.McL. Brown, du chemin de fer 
Canadien Pacifique et d'autres Canadiens eminents avaient tous adresse au 
ministre des lettres tres vigoureuses demandant la creation immediate de notre 
Service aerien. ' 63 

Un article, paru dans la Gazette de Montreal du 23 aout, fournit la premiere 
indication que la campagne de Morden reussissait. Sous le titre 'La formation du 
Corps d'aviation canadien semble maintenant assuree,' le journal souligne la 
preeminence du role de Morden dans le ' mouvement' qui existe en faveur du 
Service aerien canadien. Nos compatriotes qui servent dans le RN AS et le RFC 
vont former ' le noyau splendide du corps d'aviation du Dominion,' tandis que le 
CEC 'accueillera avec joie la collaboration de ses propres aviateurs.' Au surplus, on 
peut prevoir des avantages industriels considerables. 'Le projet est maintenant 
complet et pourrait etre mis en marche, afftrme le col. Morden, d'ici a une 
semaine; on depecherait au Canada les officiers et les hommes deja cboisis qui 
sont tous Canadiens, a trois exceptions pres. Le col. Morden declare que le projet a 
l'appui de sir Robert Borden et de sir Sam Hughes, mais que tes autorites 
imperiales n'ont pas encore approuve les propositions financieres. ' 64 Cet article a 
du causer une certaine inquietude au premier ministre; on en trouve une coupure 
dans ses dossiers. 

Borden aurait ete encore beaucoup plus trouble s'il avail ete au courant d'une 
reunion tenue au War Office, le 26 aout. Des representants de I' Australie, de 
I' Afrique du Sud, et du Canada y assistaient; elle portait sur !es dispositions a 
prendre en vue de I"acceptation d'escadrilles du RFC, offertes par !es gouverne­
ments des dominions.' Grant Morden etait le representant canadien, mission que 
seul Hughes avait pu lui confier. Les porte-parole des dominions discuterent avec 
Brancker et d'autres officiers de l'Etat-major du RFC, de questions telles que la 
solde des officiers, les insignes d'efficacite et autres marques distinctives, mais ils 
consacrerent plus de temps a !'organisation et aux conditions de service des unites 
aeriennes des dominions. D'apres !es remarques de Morden, on peut voir que ses 
premiers plans avaient subi de serieuses coupures. Le proces-verbal mentionne: 
'Le colonel Grant Morden insiste sur la capacite et la volonte du Canada de fournir 
eventuellement quatre escadrilles actives et deux escadriJles de reserve. ' D 'apres 

• Le capitaine Kennedy, de Sherbrooke (Quebec), etait l'un des officiers choisis par Morden pour 
faire partie de son service aerien. Capitaine d'artillerie dans le premier contingent du CEC, ii muta au 
RFC apres avoir ete blesse, en avril 1915. II passa son certificat d'observateur en juin puis, apres 
du service au front, fit son cours de pilote en Angleterre; ii revut son brevet en fevrier 1916. U 
servit ensuite, a titre d'instructeur, dans les rangs du RFC au Canada. 
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la fa¥Qn dont ii a expose la proposition canadienne, les deux premieres escadrilles 
actives seraient formees a meme une escadrille de reserve de Toronto; celles-ci se 
rendraient outre-mer accompagnees d'une escadrille de reserve qui remplacerait 
Jes pertes. On mettrait les deux autres escadrilles sur pied de la meme maniere. 
Brancker le prevint que, les pertes de pilote:s a !'instruction etant de 10 pour-cent, 
et au combat de ' 240%,' la demande d'effoctifs sera elevee. Pour ce qui est de la 
proposition canadienne, on convint que le Canada fournirait des avians Curtiss a 
ses escadrilles de reserve, mais que le gou vernement britannique equiperait les 
unites actives. On reglerait plus tard Jes details du programme ftnancier.65 

ll est clair que Morden avait accompli des pas de geant. Neanmoins, ii ne reHicha 
pas sa pression sur Hughes. Le 29 aot1t, ii off rit un grand diner en l'honneur du 
due de Devonshire qui devait se rendre souis peu au Canada exercer les fonctions 
de gouverneur general; Hughes partageait Ila place d'bonneur avec le futur vice­
roi. Parmi la liste de brillants invites, qui comptait les noms du general sir William 
Robertson, de l'amiral Beresford, de Walt.er Long, et d' un certain nombre de 
pairs, ftguraient des hommes vivement inte1resses a I' aviation, tels que le comte de 
Derby, lord Montague de Beaulieu, lord Sydenham, sir Trevor Dawson, et le pre­
mier ministre de !'Ontario, W.H. Hearst, ql!li etait devenu l'un des supporteurs de 
Morden. II ne fait pas de doute que Morden a deploye toute cette cour, en partie 
pour convaincre le ministre de faire le dernier saut. Le 4 septembre, ii declara a 
Mccurdy qu' il esperait recevoir 'des decisions definitives la semaine prochaine. ' 66 

C'est entre cette date et le 8 septembre que la campagne de Morden a enfin 
porte fruit. Sir Sam Hughes engagea le Canada envers le projet de Morden ou 
envers une version quelconque de ce projet (aucun document n 'existe a cet 
egard). Le 8 septembre, le War Of}ice ecrivit a Hughes une lettre officielle 
'relative a l'offre du gouvernement du Dominion de lever un certain nombre 
d'escadrilles du Royal Flying Corps et de Jes mettre a la disposition du gouveme­
ment imperial. ' Le mioistre avait nettemen t pris sur lui de reoverser la politique 
etablie de son gouvernement, mais ii avait neglige d'en avertir ses collegues. Tout 
ce qu' il dit a Borden au sujet de !'aviation parut dans un cablogramme en elate du 9 
septembre, informant le premier ministre que 'le general sir David Henderson et 
le general Brancker, chefs de I' Army Air Service m'ont tous Jes deux consulte en 
vue de presser la formation d 'escadrilles de 1reserve. ' II ne mantra pas la lettre qu' il 
avait re~ue du War Office, confirmant qu 'une off re avait ete faite. La copie de cette 
lettre ne parvint a Ottawa qu'en decembre, par la voie du haut commissaire . 
Com me le declara alors le general Gwatkin: 'Avant de lire la correspondance 
ci-jointe, j'ignorais totalement que le gouvemement du Dominion (qui, si je com­
prends bien, s'appelle sir Sam Hughes) avait offert de lever des escadrilles pour le 
Royal Flying Corps et de Jes mettre a la disposition du gouvernement imperial.' 67 

Meme si Gwatkin n 'avait pas eu vent die l' affaire, des rumeurs voulant que 
Hughes ait pris une sorte d'engagement enivers !'aviation commen~aient a s'infil­
trer au Canada. Tout en emoi, C.B. Gordon, vice-president de l' IMB, craignant que 
Morden et Mccurdy aient contoume so1J organisme, cabla a Londres pour 
demander plus de renseignements.68 Le 28 septembre, Perry lui transmit tout ce 
qu'il savait: ' Le general Brancker nous infonme que Hughes a maintenant presente 
une proposition visant la formation d'une escadrille de reserve par le gouverne-
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ment du Dominion. Ce projet exigera une ecole qu'il inclura probablement. 
Brancker croit qu 'ii faudra egalement une fabrique locale, quoique cette derniere 
ne doive pas necessairement relever de la meme autorite. Bien entendu, si le 
gouvernement du Dominion a !' intention de mettre sur pied une escadrille de 
reserve comprenant une ecole d'aviation, ii est inutile de donner suite au projet 
d'un etabtissement distinct. ' 69 A ta suite de cette nouvelle, cette serie de negocia­
tions decousues et peu prometteuses aboutit a une intervention rapide de l'IMB 
pour couper le renouvellement des contrats de Curtiss et a un mouvement aussi 
precipite du Cabinet canadien pour barrer la route au ministre de la Milice. 

Le 4 octobre, Gordon passa en revue toute la serie de negociations pour le 
compte de Hazen et Jui dit que C.S. Wilcox, president du Conseil de la Steel Com­
pany of Canada , avait examine La possibilite d'acquerir l'usine Curtiss et de 
l'agrandir. Wilcox etait convaincu que si l'on pouvait compter sur une mise de 
fonds initiale de $1 million du gouvernement federal et sur une commande britan­
nique garantie, une fabrique exploitee par l'IMB constituait une entreprise realis­
able qui permettrait a Ottawa de recouvrer son capital. Fort de ce jugement, I 'IM B 
recommanda done qu'on procede a l'amenagement de l'usine et ii etait confiant 
que, si le Canada se decidait rapidement, I' Air Board serait capable de trouver les 
fonds supplementaires necessaires pour combler les deficits d'une ecole d'aviation 
installee au Canada. Le lendemain, Hazen transmit le rapport de Gordon a 
Borden, en Jui demandant de le presenter au Cabinet en vue d'obtenir une 
prompte decision. 10 

Pendant ce temps, Hughes se preparait a faire face a ses collegues sur la ques­
tion de !'aviation. Le 9 octobre, ii eut une longue conversation avec Mccurdy. En 
reponse a une serie de questions posees par le ministre, McCurdy prepara un 
rapport, remis le meme jour, qui resumait la situation courante de !'aviation au 
Canada et en Grande-Bretagne, qui contenait une breve proposition touchant un 
service aerien canadien ainsi qu'une critique contre les fabriques d'Etat, et qui 
tentait de predire !'importance probable, apres la guerre, d'une aviation au 
Canada. Entre autres choses, McCurdy apprenait a Hughes que Curtiss Aeroplanes 
Ltd etait maiotenant entierement entre les mains de Canadiens et qu'elle etait en 
train de se reorganiser en vertu d'une charte canadienne. Au cours de la periode 
d'apres-guerre, cette societe canadienne, si elle etait bien soutenue pendant le 
conflit, pourrait s'occuper de fabriquer des avians pour la surveillance des forets, 
les patrouilles d'incendies, le courrier aerien et !'exploration du nord. Durant la 
guerre, un service aerien canadien, qui utiliserait des avians Curtiss, sauverait !es 
aviateurs canadiens de la situation ou ils se trouvent 'ayant completement perdu 
leur identite canadienne et leur solde canadienne.' II affirme que 'Jes pilotes cana­
diens regrettent infiniment d'etre encadres par des Anglais et de ne pas recevoir 
les promotions auxquelles ils ont droit; its pensent tous qu'ils pourraient travailler 
beaucoup mieux s'ils etaient organises en un corps canadien, s'ils etaient com­
mandes par des officiers canadiens et s'ils relevaient d'une direction canadienne.' 
McCurdy le savait, c'etait la rien de plus que le principe que Hughes avait defendu 
dans le cas du CEC. ll conclut done: 'Je crois, Monsieur, que, si vous vous occupez 
personnellement de I' organisation et de la conduite du Service aerien canadien, ce 
sera un succes et que le public va voir cette nouvelle d'un tres bon reil. ' 71 
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Il ne semble pas que Hughes ait eu !'occasion de se battre en faveur d'un corps 
d'aviation canaclien. Le gouvernement prit sa decision le 12 octobre au niveau, 
non pas du Cabinet, mais d'un de ses sous-comites, probablement preside par 
Hazen, dont Hughes peut fort bien ne pas avoir fait partie. U est peu probable que 
sa presence eat change quoi que ce soit. Ses activites dans d'autres domaines de 
son ministere avaient deja cause beaucoup de soucis au gouvemement, s1urtout a 
Borden, et elles avaient fatalement compromis sa position. Son appui connu a la 
cause d'une aviation canadienne suffisait maintenant en soi a ruiner le projet. Le 
fait que Hughes lui-meme se soit laisse entrainer dans des transactions avec des 
individus dans lesquels le gouvernement n'avait aucune raison d'avoir confiance a 
rendu doublement dangereuse la possibilite qu 'ii prenne !'initiative de cr·eer une 
aviation. Un arrangement fait en coulisse avec Curtiss et avec Vickers 1pourrait 
aboutir a la meme sorte de scandale qu'avaient provoque les contrats de muni­
tions. Ne pouvant avoir confiance en Hughes, ii fallait lui couper l'herbe sous le 
pied. 

Nous connaissons les motifs du Cabinet d'apres un resume que Flavclle crut 
bon de presenter a I' Air Board, le 27 octobre. En expliquant la decision prise par le 
gouvernement canadien, ii souligne la position cardinale de Hughes. Lorsque le 
ministre des Finances avait appris que l'usine et l'ecole etaient devenues des 
elements consideres comme etant de tres haute importance par les autorites bri­
tanniques, ii avail conclu que, dans ces circonstances, il etait de son de:voir de 
trouver !'argent necessaire a cette fin. Toutefois, lui et !es autres ministres: etaient 
d 'avis qu'il 'n'etait pas souhaitable de placer l'ecole sous l'autorite du mirnistre de 
la Milice; ils avaient peur de la situation qui pourrait en resulter.' Ainsi., meme 
avant le retour de Hughes de I' Angleterre, ils etaient en faveur d'une ~;olution 
selon laquelle Ottawa avancerait !'argent necessaire pour l'amenagement de 
l'usine avec !'entente que la Grande-Bretagne dirigerait et administrerait l'ecole. 
Lorsque Hughes rentra au Canada et qu'il eut !'air de donner suite a !' intervention 
qu 'ii avait deja faite en matiere de politique aeronautique, Flavelle avait ap1pris que 
'aux fins d'empecber d'autres ecarts, ils avaient adopte un decret du conseil auto­
risant le projet susmentionne. ' 72 

Du point de vue des autorites britanniques, la decision canadienne n'ava.it guere 
fait avancer Jes choses. Lorsqu'elles l'apprirent, Flavelle n'avait pas encorn fourni 
ses explications et elles etaient portees a se tier a Hughes. Comme Harv1ey le fit 
observer, si l'offre de Hughes eta.it acceptee, ' le gouvernement canadie1n aurait 
alors besoin de sa propre ecole et ii voudrait sans doute la faire construire a nos 
frais. ' D'accord sur ce point, Sydenharn, par principe d'ordre general, se clit: oppose 
a fonder une ecole imperiale au Canada. 73 Meme lorsque Flavelle detrompa la 
commission au sujet de Hughes, cetle-ci refusa categoriquement d 'approuver le 
plan canadien. Les membres s'entendaient pour garantir des commandes a l'usine, 
mais ils se refusaient a endosser l'idee d'une ecole a direction britannique. Comme 
l'exposa Sydenham, d'apres le proces-verbal de la reunion, ' la tournure que 
prenait la question de l'ecole etait le resultat de considerations politiq1ues. En 
dehors de cela, ii demande si le gouvernement canadien desire vraimemt que le 
gouvernement imperial construise et administre une ecole au Canada. Serait-il 
sage de creer, au cceur du Canada, un etablissement imperial qui resterait la 
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propriete de !'Empire apres la guerre? ... Ce sont les Canadiens qui feraient 
marcher l'usine, mais l'ecole serait dirigee par des officiers imperiaux. 11 indique 
les difficultes et les frictions qui pourraient surgir, si l'on confiait la discipline de 
l'ecole a l'autorite britannique.' 

Flavelle protesta en vain en disant que la situation etait 'anormale' et qu'il etait 
' impossible de separer la question des considerations politiques de l'heure.' L'Air 
Board etait pret a recommander au Tresor d'accepter le projet d'usine, mais 
Hughes restait le probleme du Canada. C'est le Dominion qui doit faire fonction­
ner l'ecole, selon le moyen qu' il choisira, et le gouvernement britannique versera 
une subvention proportionnelle qui couvrirait tous !es frais d'exploitation. 74 

Dans cette decision, la commission avait l'appui du War Office ou, du moins, du 
general Henderson. Bien qu'absent de la reunion du 27 octobre, Henderson mani­
festa peu de temps apres son desaccord avec !'attitude du Canada. Seton Jui, !es 
conditions financieres etaient beaucoup trop favorables au Canada et, pour une 
raison quelque peu differente, ii se rangea du cote de Sydenham, a propos de 
l'ecole: 'A son avis, ii n'etait pas du tout souhaitable d'etre oblige d'accepter les 
pilotes formes par cet etablissement. Des pressions locales s'exerceront sur les 
autorites de l'ecole pour faire admettre toutes sortes de gens qui pourraient n'etre 
pas, dans tous les cas, des membres desirables au Royal Hying Corps.' La seule 
solution acceptable etait done une ecole canadienne, au lieu d'une ecole du RFC. 
Celui-ci conserverait le droit d'ecarter les coloniaux mat degrossis ou, comme 
Henderson le dit, 'le pouvoir de demander le renvoi de tout eleve, a n 'importe 
quel moment.' 75 

. Flavelle etait dans l'embarras. II reconnaissait que les Britanniques etaient 
hesitants parce qu" ils craignaient des connits possibles avec les autorites militaires 
canadienoes, ' et en particuLier avec Hughes, mais, en meme temps, ii savait que le 
Cabinet n'autoriserait jamais un service aerien canadien, surtout, s' il relevait du 
ministere de la Milice. En cablant a Ottawa un resume de la position britannique, ii 
recherchait done une declaration qui f erait disparaitre les scrupules et les appre­
hensions de Londres: 'Ce projet semble ... necessairement comporter d'autres 
negociations avec le ministere de la Milice. Connaissez-vous !'attitude de Hughes 
a l'egard du projet dans sa forme actuelle et croiriez-vous sage de presenter ces 
considerations au premier ministre? S'il pense qu'une ecole relevant directement 
du gouvernement anglais ne creerait aucune difficulte, veuillez me le laisser 
savoir.'76 

La reponse arriva un peu plus d'une semaine apres. Le 11 novembre, Borden 
confia a Gordon qu' une ecole a direction britannique ne creerait 'aucune diffi­
culte.' 'Autant qu'on puisse en juger, ecrivit-il, ii n'existe aucune probabilite de 
friction avec le ministere de la Milice et de la Defense dans la mise en reuvre de 
cette entreprise. ' 77 II avait une bonne raison de le croire. Ce jour-la, sir Sam 
Hughes, en un geste de defi, avait remis sa demission a Borden. 

Dans l'echange de correspondance qui preceda la demande que fit Borden a 
Hughes pour obtenir sa demission, le seul reproche particulier que le premier 
ministre Jui fit a propos de ses activites recentes porta sur la creation d'un sous­
conseil de la Milice qu'il avail cree en Angleterre sans avoir demande l'autori­
sation du Cabinet et sans avoir mis ses collegues au courant. Et pourtant, le 



Sir Sam Hughes, le lobbyisme, et I.a politique aeronautique 1914-16 79 

premier ministre a certainement dO subsumer les initiatives unilaterales du 
ministre en rnatiiere de politique aeronautique dans ce qu'il appelle un penchant a 
administrer son ministere 'comme s'il s'agissait d'un gouvernement en soi, dis­
tinct et autonome.' Les manigances de Hughes dans le domaine de I' aviation ont 
contribue a epuiiser, jusqu'a la derniere goutte, la tolerance presque surhumaine 
de son chef a l'egard de son comportement erratique.78 

Lord Sydenhatm trouva !'assurance globale de Borden insuffisante et, en fait, 
incomprehensib:le. Comment le premier ministre d'un dominion autonome accep­
terait-il calmemcnt le retablissement, dans son pays, d'un commandement imperial 
independant de l'autorite de son gouvernement? Meme si les Canadiens faisaient 
peu de cas des principes sous-jacents a l'evolution de l'auto-gouvernement 
colonial, la Grande-Bretagne devait-elle le suivre dans cette voie? En realite, ii se 
demande 'si, de:puis le retrait de la garnison imperiale du Canada, ii nous etait 
meme possible d'exercer le commandement sur les troupes britanniques restees 
au pays.' La situation etait pleine de dangers. Les Canadiens etaient bien connus 
pour leur indiscipline et les pilotes canadiens s'etaient montres encore moins 
soumis aux regles britanniques qu'il n'etait souhaitable. 'Nous avons eu des 
difficultes avec Jes Canadiens ici, observa+il tristement; ce sera encore pire 
ta-bas. ' 79 

Ce fut le gen~~ral Brancker qui ecarta en un tournemain ces subtilites constitu­
tionnelles et qui persuada son chef de prendre le taureau par Jes comes. Des le 20 
octobre, irrite outre mesure par la confusion sans fin des negociations cana­
diennes, et de plus en plus inquiet des perspectives de l'ordre de bataille du RFC 

sur le Front occidental en 1917, ii s'etait exclame devant Harvey: 'Nous devons 
faire quelque chose. Nous avons joue avec ce projet depuis plus de 18 mois main­
teoant. Si on l'aivait traite hardiment au debut nous en retirerions de grands avan­
tages aujourd'huli. ' 80 

Le lendemaim, ii commern;a a exercer des pressions sur Henderson, f aisant 
valoir que 'nous; demandons au Corps expeditionnaire d'accroitre ses effectifs et 
nous devons fonder au Canada un etablissement d'instruction ou nous pourriens 
tirer tout le profit possible des appareils d'exercice canadiens et americains.' Tren­
chard insistait s ur une augmentation de 20 escadrilles actives et 35 de reserve; 
'l'affaire est tres urgente car, si l'on veut obtenir un bon rendement des pilotes et 
des appareils, le printemps procbain, ii faut se mettre au travail sur-le-champ. ' 81 

Comme nous l'avons vu, Henderson n'etait pas encore convaincu par ces argu­
ments au mom1ent de sa rencontre avec Flavelle, le 27 octobre. Peu de temps 
apres, Brancker attira son attention sur le fait qu ' ii faudrait probablement installer 
20 des 35 nouvelles escadrilles de reserve au Canada, ou ailleurs en dehors de la 
Grande-Bretagne, parce qu'on ne pouvait plus trouver de terrains d' instruction. 
En outre, etant donne la forte demande de production d' avions britanniques, ii 
etait vital d'utiliiser la capacite nord-arnericaine pour la fabrication des appareils 
d'exercice. Evidiemment, ii coOterait beaucoup moins cher de garder ces machines 
au Canada que de payer leur transport outre-atlantique. Ces arguments puissants 
opererent une t1ransformation dans !'esprit de Henderson. II fu t sensible au rai­
sonnement de Elrancker en ce qui avait trait a la penurie de terrains d' instruction 
en Angleterre et: aux avantages economiques qu'il y avait a profiter de la produc-
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tion nord-americaine au Canada, mais ce qui reussit le mieux a le persuader fut 
l'echelle meme des operations d'instruction maintenant jugees necessaire a cause 
de la crise a laquelle le RFC faisait face sur le Front occidental. La tache envisagee, 
pensait-il, etait simplement trop grande pour etre confiee aux Canadiens. A une 
conference qu'il eut avec Jes membres de I' Air Board, le 20 novembre, ii annon~ 
sa conversion: 'Si l'etablissement d' instruction projete doit avoir cette envergure, 
ii faut qu'il soit dirige par les autorites imperiales. Nous aurons a envoyer un si 
grand nombre d'officiers superieurs qu'ils travailleront plus efficacement sous Jes 
ordres d'un gouvernement superieur ... Si elle doit avoir Jes dimensions envisagees, 
l'ecole ne peut etre laissee entre Jes mains des Canadiens. ' 82 Lorsque I' Air Board au 
complet se reunit, le 22 novembre, en vue d'etudier ce changement d'attitude du 
War Office, on n'entendit plus parler des scrupules constitutionnels de Sydenham. 
Comme l'observa lord Curzon, ' une nouvelle situation apparaissait' a la suite de la 
demande de 20 autres escadrilles actives de la part de Haig et de Trenchard. Ainsi, 
la commission accepta la recommandation de Henderson et de Brancker voulant 
qu'il soit ' indispensable' qu'un si grand etablissement d'instruction relevat du con­
trole imperial. Au debut de decembre, Curzon avait gagne le Tresor a sa cause en 
soulignant l'envergure du projet et la crise militaire qui le rendait necessaire. 83 

Le 23 decembre, le haut commissaire canadien fut prevenu officiellement 
qu 'un grand etablissement britannique d' instruction serait bientot fonde au 
Canada. C'etait le debut du plan du RFC Canada, fait unique le plus important 
jusque-la dans Fhistoire de !'aviation du pays. Des Canadiens, sous la tutelle bri­
tannique, seraient desormais formes non pas par centaines, mais par milliers, a la 
guerre aerienne et pour !'ere naissante de l' avion. Quant a l'avenir de !'aviation 
canadienne, la presence du RFC au Canada constituait un avantage precieux. Aux 
yeux du gouvemement canadien du temps, c'etait un moyen qui repondait aux 
besoins militaires britanniques et qui permettait d'eviter la creation d'uoe aviation 
canadienne sous des auspices desagreables. 84 

Voila comment le gouvernement canadien en est arrive a se creer un statut de 
dependance coloniale en matiere d 'aviation. Bien des facteurs y avaient contribue. 
Le gouveroement et ses conseillers ignoraient la nouvelle importance de la puis­
sance aerienne. Les partisans du role que le Canada devait jouer dans le domaine 
de Paeronautique n 'etaient pas non plus tres impressionoants; aux yeux de Borden 
et de ses collegues, ils avaient l' air d'etre des importuns bien intentionnes ou des 
promoteurs interesses. L'IMB, si franc et si determine a sauvegarder ce que ses 
membres percevaient comme les interets economiques de l'Empire, n'a pas vu 
dans un service aerien canadien une cause digne de combat. Sir Sam Hughes, a la 
fois par ses tactiques et par son association a un projet que ses collegues trouvaient 
a bon droit politiquement dangereux, a reussi a eliminer la faible possibilite que le 
gouvernement puisse reconsiderer ses priorites. Non seulement le premier ministre 
n'a fait preuve d'aucune initiative, mais ii a recherche la forme d'engagement la 
moins onereuse. En consequence, la tournure des evenements au front a surpris le 
Canada en pleine indecision et ii devint de nouveau l'hote d' un pouvoir militaire 
imperial sur un plan que le Cabinetne pouvait guere prevoir. Et pourtant, jusqu'au 
stage final des negociations, si un autre ministre que Hughes avait adopte le projet 
d'un corps d 'aviation canadien avec la meme vision, la meme determination, et !es 
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memes principes qui ont marque !'attitude du gouvernement envers le CEC, ii n'y 
a aucune raison de supposer qu'on n'eut pu creer un service canadien en 1916. 
Peu importe les preferences de sir David Henderson, etant donne l'exemple de 
l'Australie et les besoins urgents du RFC, les Britanniques n'etaient pas en mesure 
de refuser. 



4 
Expansion du RFC 

et organisation de l'instruction aerienne 
au Canada 

Le vaste programme d'instruction, mis en ceuvre au Canada pendant les deux 
dernieres annees de la guerre, a eu une origine insolite et un statut anormal, mais 
ii devait exercer une influence vitale sur la guerre de !'air et produire des effets 
decisifs sur I' evolution de I' aviation canadienne. 

Le RFC Canada (ou I' Imperial Royal Flying Corps comme le designaient sa pape­
terie et sa publicite) beneficia de la cooperation et de l'appui du gouvernement 
canadien; toutefois, ii demeura assez autonome. Les autorites canadiennes com­
petentes f urent au courant de son activite et de ses besoins, mais le commandant 
du RFC Canada repondait directement au War Office (subsequemment au minis­
tere de l'Air) , a Londres. Cet organisme britannique, concentre en Ontario, avait 
son quartier general a Toronto; ii recrutait ses troupes dans tout le Canada et aux 
Etats-Unis. II ne fut jamais considerable - le total de son personnel et de ses 
recrues n'atteignait pas tout a fait 12 000, le jour de !'armistice - mais ii eut cer­
tainement son importance comparativement aux eff ectifs de !'aviation militaire du 
temps et ii mit rapidement en place une structure de soutien elaboree. 

La situation unique du RFC Canada, le fait qu' il disputait des recrues au Corps 
expeditionnaire canadien, a un tournant particulierement difficile de la guerre, et 
son implication profonde dans les services armes des Etats-Unis et dans l'engage­
ment de recrues americaines auraient bien pu susciter des tensions avec ses hotes 
canadiens. II y eut, certes, des frictions mais, dans I' ensemble, les rapports entre ce 
prolongement des services britanniques, le gouvernement du Canada, et les Cana­
diens furent remarquablement faciles et harmonieux. Le gouvernement avait 
adopte certaines mesures visant a satisfaire !es ceoseurs de sa politique aero­
nautique en donnant son appui au financemeot de l'usine d'avions, des terrains, et 
des amenagements necessaires aux ecoles et aux champs d'aviation; ii avait egale­
ment fourni une aide directe par le biais du ministere de la Milice. Le grand public 
reconnut progressivement le role important de !'aviation dans la guerre et ii 
s'enorgueillit de la participation des Canadiens. Le programme d'instruction sou­
leva des critiques, mais elles f urent peu nombreuses. 

Uoe bonne part du succes de l'entreprise du RFC Canada est attribuable a la 
diplomatie et aux dons d'executant de son commandant, le lieutenant-colonel 
(ulterieurement brigadier-general) Cuthbert G. Hoare. II avait obtenu son certifi­
cat de pilote en 1911; quand la guerre eclata, ii etait capitaine et f aisait partie d'un 
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petit groupe d'officiers de I' Indian Air Corps , recemment constitue et cantonne a 
Farnborough (avant 1911 , ii avait servi dans le 19th Central India Horse). II fut 
immediatement affecte a une escadrille du RFC en France et, plus tard, ii com­
manda la 7e Escadrille a Saint-Omer, avant de recevoir le commandement d'une 
escadre, en 1916. 

Quand Hoare fut charge de diriger le RFC Canada, boo nombre de details de 
l'entreprise canadieone avaient deja ete arretes au cours de plusieurs reunions de 
I' Air Board, auxquelles avaient assiste des representants de I' Imperial Munitions 
Board. II fut decide de ne foumir au Canada qu'un stage preliminaire de !'instruc­
tion au sol et dans Jes airs. Les eleves devraient terminer Jeur formation en Angle­
terre. A une reunion tenue le premier de !'an 1917, on convint d'envoyer le plus 
tot possible un detachement avance que rallierait, a intervalles determines, des 
groupes d'officiers et d'hommes experimentes et qui constituerait le noyau des 20 
escadrilles d'instruction et des unites terrestres de soutien. II incomberait alors au 
commandant du RFC de recruter non seulement les cadets qu'il devait former, 
mais aussi la masse du personnel necessaire a la mise en reuvre du plan d'instruc­
tion.1 

Quant au reste, on donna virtuellement carte blanche a Hoare. On avait songe a 
situer provisoirement son quartier general a Toronto ou l'on fabriquait Jes appa­
reils d'instruction, mais ii etait Libre de s' installer ailleurs s'il le desirait. L'IMB 
devait se charger d'amenager les terrains d 'aviation, mais ii appartenait a Hoare de 
decider de leur nombre et de leur emplacement; on le chargea de nombreux 
details, tels que le nombre et le genre de construction des hangars, casemes, mess, 
et autres batiments necessaires. II devait pourvoir au logement de son personnel, 
etablir des dep6ts de materiel et d'autres unites de soutien, organiser une cam­
pagne de recrutement, fournir les vivres, les unif ormes, et Jes installations medi­
cales, et satisfaire la multitude des besoins inherents au projet. A vec le concours 
de son personnel, il accomplit toutes ces tiches a une allure remarquable. 

Le personnel dont Hoare s'entoura etait presque entierement britannique. ll 
comprenait le major Dermott L. Allen, anterieurement pilote a la 3e Escadrille, qui 
devint officier d'etat-major principal de Hoare, au Canada. Le seul Canadien du 
groupe d'origine fut le lieutenant John K. Aird, de Toronto. Son pere, sir John 
Aird, directeur general de la Banque canadienne de Commerce, s'etait vivement 
interesse aux questions d'aviation; le frere de John Aird etait dans le Royal Naval 
Air Service. Aird lui-meme faisait partie du RFC , depuis le debut de 1916. II joua 
un role de chef de file lors de Pinauguration de l'entrainement aerien et, subse­
quemment, ii commanda une escadrille d'instruction. 2 

Hoare mit ses officiers au travail pendant la traversee au Canada; ils ebau­
cberent ensemble les grandes lignes du plan d' instruction. Des l'arrivee du groupe 
a Saint-Jean (Nouveau Brunswick) , le 19 janvier, Hoare se rendit a Ottawa, tandis 
que Jes autres partirent pour Toronto. Dans la capitale, Hoare rencontra les hauts 
fonctioonaires du ministere de la Milice ainsi que Jes representants de l' IMB et de 
certains autres organismes. Sa visite la plus importante eut lieu chez le major­
general Willoughby Gwatkin. Le chef de l'Etat-major general se revela l'un des 
meilleurs amis du RFC Canada; maintes fois, il s'est porte au secours de Hoare et 
de son personnel quand ils se trouvaient dans des situations pouvant devenir 
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mena'rantes. Cependant, le premier contact de Hoare avec Gwatkin ne fut pas de 
bon augure. 

Ma premiere rencontre aYec le general Gwatkin en arriYant au Canada s'est terminee plutot 
abruptement. [I me demanda combien d'hommes je Youlais. Quand je lui repQndis qu'il 
m 'en fallait 500 pQur commencer, ii me dit que je ne pQurrais pas trouYer 500 hommes en 
six mois, puis ii ajouta: 'Ce que vous avez de mieux a faire, mon ami, c'est de rentrer tout 
droit chez Yous et de dire a vos gens qu 'ils yous ont enyoye decrocher la lune.' Quelque peu 
irrite, je repliquai que le moment de rentrer au pays viendrait apres, et non pas avant ma 
tentative. Et sur ce, je pris conge. Subsequemment, nous sommes deYenus !es meilleurs 
amis et ii nous a aides par tous !es moyens. II n'a jamais ete question entre nous de notre 
premier contact.3 

Malgre ce debut fracassant, Gwatkin eut tot fait de prouver sa determination 
d'aider le RFC Canada. Hoare arriva a Ottawa dans la soiree du 21 janvier et, le 23, 
Gwatkin informa ses commandants de districts militaires de l'arrivee du chef du 
RFC; ii leur demanda de se preparer a Jui 'fournir toute l'assistance possible.' 
Quand Hoare partit pour Toronto, le 25 janvier, ii avait deja l'assurance formelle 
que le ministere de Ia Milice etait dispose a preter son concours au recrutement, 
aux services administratifs, a la fourniture de Jogements et d'autres batiments 
pour ses hommes; ii savait aussi qu'il disposerait de terrains du gouvernement 
pour etablir ses aerodromes. II obtint Jes locaux de son quartier general dans 
l'lmperial Oil Building, au 56, rue Church, a Toronto; le RFC Canada etait a 
l'reuvre.4 

On esperait que l'entrainement aerien pourrait commencer au debut d'avril, 
mais ii y avait beaucoup a faire et nombre de problemes a resoudre. La campagne 
enneigee et le sol gele compliquaient la mise en chantier des travaux. Le seul 
aerodrome de la region, et de tout le Canada du reste, e'tait le petit terrain 
d'atterrissage de Long Branch, dote de plusieurs hangars. C'etait l'emplacement 
qu'avait utilise l'Ecole Curtiss, en 1915 et 1916, mais ii ne convenait pas aux 
besoins d'un grand champ d'aviation du RFC. II fallut done choisir et amenager 
d'autres pistes et obtenir des avions. On dut aussi recruter non seulement des 
eleves pilotes, mais encore le personnel necessaire au fonctionnement et a I' evolu­
tion du plan de formation. 

La premiere tache de Hoare fut de choisir !'emplacement des ses champs 
d'aviation. Les plans du RFC prevoyaient le groupement des 20 escadrilles en 
quatre escadres, chacune d'elles comprenant 5 escadrilles. Trois de ces escadres 
devaient se trouver dans la grande region de Toronto et on tenta de loger la 
quatrieme dans une region du pays ou l'on pourrait voler en hiver, de preference 
sur le littoral occidental. Chaque escadre disposerait d'un ou de deux aerodromes 
completement pourvus des amenagements necessaires au personnel et aux appa­
reils. 5 

Le 26 janvier, lendemain de son arrivee a Toronto, Hoare visita le camp Borden; 
le ministere de la Milice lui avait laisse entrevoir la possibilite d'y etablir sa 
premiere escadre. La perspective n'etait pas engageante; quand il entreprit de par­
courir 70 milles a partir de Toronto, le sol etait enneige et la temperature, bien 



Expansion du RFC et organisation de !'instruction aerienne 85 

au-dessous du degre de congelation. Hoare etait accompagne du major-general 
W.A. Logie, offiicier general commandant le District militaire N° 2 de Toronto et 
de plusieurs autn~s officiers d'etat-major. En arrivant a Angus, ils constaterent que 
la ligne de bifurication vers Borden etait fermee pour l'hiver. Le groupe dut se 
deplacer en traimeau et ii fallut pres de deux heures pour parcourir cinq milles 
depuis la voie ferree principale. De fait, Hoare ne fut pas enthousiasme par ce qu'il 
vit en arrivant au camp Borden. II inspecta 'ce qu'il put' de ce secteur, mais ii fut 
incapable d'etablir jusqu'a quel point le sol etait plat. Sur une grande partie du 
terrain, des souc1hes peryaient la couche de neige. Hoare avait aussi entendu dire 
que toute la region etait 'reputee pour ses tempetes de sable.' Neanmoins, suivant 
les conseils du general Logie, Hoare decida d'accepter l'emplacement. II appar­
tenait au gouvemement canadien qui l'offrait gratuitement au RFC. fl etait situe a 
proximite de ToflDnto. En outre, on y avait deja installe une centrale electrique, un 
reseau d'aqueduc, et d'egouts et un embrancbement de chemin de fer a !'usage 
des 30000 hommes du Corps expeditionnaire canadien, cantonnes en cet endroit 
en 1916. Cette journee d'hiver du debut de 1917 fut done a l'origine de ce que 
devait devenir la premiere station aerienne du Corps d'aviation royal canadien.6 

Une fois la d.ecision prise, Hoare revint a Toronto; Jes quelques journees 
suivantes furent chargees. Le 27 janvier, ii ecrivit plusieurs lettres a Gwatkin. 11 
voulait entreprerndre, sans tarder, le recrutement. Il demandait de quoi Joger mille 
bommes dans la region de Toronto. II sollicitait l'babillement et Jes 'necessites 
regimentaires' p.our ses recrues. II desirait savoir si le ministere de la Milice 
pouvait assurer Iles services medicaux et dentaires a ses hommes et eff ectuer 
l'examen medical des recrues en divers endroits au Canada. A ce moment, le 
ministere de la Milice avait deja reyu, par cablogramme, une demande de fournir 
la plupart de ces: services a titre onereux et, le 30 janvier, Gwatkin informa le 
British Army Cowricil de la decision favorable. 7 

U IMB obtint du ministere de la Milice la permission d'entreprendre Jes travaux 
de construction et d'effectuer certains autres ouvrages, a Borden. Le 27 janvier, on 
signa les contrats. Huitjours apres, on deneigea la voie ferree conduisant au camp 
et, par une tempfaature glaciale, une equipe de 400 hommes entreprit d'essoucher 
le terrain et de le preparer en vue de la construction. Une semaine plus tard, 1700 
hommes etaient il. l'reuvre et, la nuit, le travail se poursuivait a !'aide de puissantes 
larnpes a arc. Six semaines apres la visite du secteur par Hoare, la plupart des 
hangars demandl!s etaient termines; on disposait d'assez de locaux pour y former 
une escadrille d'instruction et entreprendre le montage des appareils. Le 2juin, on 
avail realise le projet initial du camp. Hoare specifia que les batiments de Borden 
devaient etre de' nature semi-permanente'; ii exigea 'les constructions appropriees 
les moins dispendieuses, eu egard a leur resistance ... et a la necessite de les chauf­
fer l'hiver suivan1t. ' Malgre ces conditions et !'allure effrenee de la realisation des 
travaux, ces batiments durent etre bien construits, puisque la plupart des 15 han­
gars dresses par le RFC Canada ont subsiste jusqu'a nos jours; ils servent aux 
Forces armees canadiennes, au camp Borden. 8 

En quatre mois, les entrepreneurs avaient construit 57 batiments, essarte et 
regale 850 acres, ensemence le gazon, amenage pres de 5 milles de route macada­
misee, et prolonge les egouts et les voies de garage. lls ava.ient installe un resea.u 
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d'electricite, pose des lignes telephoniques de liaison entre le camp, Toronto, et les 
villes avoisinantes. Les batiments concus avec tant de succes pour Borden ser­
virent de modele normalise: pour les aerodromes que le RFC construisit subse­
quemment.9 

L'allure de !'evolution du projet impressionna vivement Hoare. 11 signala, dans 
un rapport au War Office, q1ue 'le travail semble s'accomplir a un rythme insoup­
eonne en Angleterre.' La cadence d'execution des travaux resultait des efforts de 
nombreux organismes et inciividus, dont le ministere de la Milice, le District mili­
taire N° 2 (Toronto) , et le colonel R.S. Low, de la Societe Bate, McMahon and 
Company d'Ottawa, chargee de la construction des batiments a Valcartier, a Con­
naught Ranges, et a d'autres camps militaires. Une grande partie du merite revient 
aussi au Service aeronautiq1ue de l'IMB, cree en vue de satisfaire aux nombreux 
besoins du RFC Canada, y compris la construction et les acbats. Joseph Flavelle, 
president du Conseil, avait d'abord nomme E.R. Wood a la direction de ce service 
mais, en raison du mauvais 1etat de sante de ce demier, i1 dut le remplacer presque 
immediatement, en janvier 1917, par F.W. Baillie. Quand Baillie devint president 
de la Canadian Aeroplanes Ltd, son adjoint, G.A. Morrow, le remplai;:a, peu de 
temps apres, au Service aeronautique. 10 

Le Service aeronautique, dont le bureau principal etait situe a Toronto, pour­
voyait a presque tous les besoins materiels et financiers du RFC Canada, y compris 
les avions fabriques par la Canadian Aeroplanes ltd. II aida Hoare et son personnel 
a trouver les emplacements appropries des aerodromes et des ecoles, ii fit le neces­
saire pour les utiliser, ii fournit les plans des divers genres de batiments voulus, et, 
enfin, ii surveilJa ou effectua les travaux de construction. Ce service s'occupa aussi 
de la location et de l'afferma1ge de nombreux locaux et ii se chargea de Jes modifier 
au besoin. II confia d'abord la construction des batiments a des entrepreneurs 
mais, a compter de l'automne de 1917, ii assuma lui-meme le controle de ces 
travaux. Le nombre de travailleurs de la construction atteignit son maximum de 
2 800 hommes, au printem1ps de 1917; au moment de I' armistice, plus de 2 200 
employes figuraient encore sur les feuiUes de solde de la section de Genie de ce 
service. 11 

Meme avant le debut die la construction, a Borden, on visita et on acheta 
d'autres emplacements d'afaodromes. Deseronto, situee a 130 milles a !'est de 
Toronto, devint le lieu d'une nouvelle base aerienne de deux aerodromes, l'un sur 
la ferme Rathburn et l'autre, le Mohawk, dans la reserve indienne de Tyendinaga, 
que le ministere des Aff aires indiennes mit a la disposition des interesses. Les 
aerodromes de North Toronto, troisieme base aerienne, se trouvaient a Armour 
Heights et a Leaside; cette derniere ville et la York land Company offrirent les 
terrains a titre gratuit. Le 26 janvier, on signa, a Toronto, le contrat de construction 
d'une nouvelle grande usine qui devait loger la Canadian Aeroplanes Ltd. Avant la 
fin de janvier, on prit auss:i des mesures permettant au RFC Canada d'utiliser 
!'aerodrome de Long Branch. 12 

Le plan d'expansion minutieusement prepare par Hoare comportait, entre 
autres choses, la formation progressive de 20 escadrilles d'instruction, Jes futures 
Escadrilles de reserve (cana1diennes) 78 a 97; elles furent mises en place a mesure 
que les 'noyaux d'escadrille' d'officiers et d'hommes experimentes arriverent de 
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Grande-Bretagne a intervalles que determinaient les dates probables de disponibi­
lite des aerodromes et des avions. Ce programme a etapes successives evolua avec 
une souplesse etonnante, bien que Hoare fUt toujours dispose a emprunter des 
raccourcis, au besoin. Le 24 fevrier, moins d'un mois apres son arrivee a Toronto, 
pendant que l'on construisait les nouveaux aerodromes et que !es membres des 
premiers noyaux d'escadrille etaient encore au milieu de I' Atlantique, Hoare 
resolut soudainement de commencer a voler. Cette decision, prise le samedi au 
cours d'un dejeuner paisible, a tellement interloque son personnel qu'un de ses 
officiers se rappela clairement !es propos de Hoare: 'Nous avons deux avions a 
Long Branch. Nous avons enrole quelques cadets et aviateurs. Pourquoi diantre ne 
volons-nous pas? Je veux que l'entrainement aerien commence des lundi!' Le 
lundi, sous Jes ordres du lieutenant John Aird, un detachement entreprit le mon­
tage du premier JN4, a Long Branch; le 28 fevrier, !'unite appelee Escadrille 'x' 
commen~it a voter. A la mi-mars, neuf cadets poursuivaient leur entrainement 
aerien a Long Branch. 13 

Pendant son commandement, Hoare devait s'ecarter maintes fois des formules 
orthodoxes, et presque toujours avec profit. En meme temps, ii mit au point une 
structure administrative efficace et forcement compliquee, parce que le RFC 

Canada devait effectuer lui aussi !es taches dont s'acquittait le War Office en 
Grande-Bretagne a I'egard des formations d'instruction du meme genre. Le quar­
tier general, installe a Toronto, assurait la direction de l'entreprise. Deux divisions 
repondaient directement a Hoare: !'Organisation aerienne, sous le commande­
ment du major Allen, avait la charge de l'administration, de l' instruction, et du 
personnel: l'autre, le Materiel aerien, que dirigeait le frere de Hoare, le lieutenant­
colonel P.R. Gurney Hoare, s'occupait des questions de technique et d'appro­
visionnement. 

Ce quartier general fut a l'origine d'une serie d'unites qui etayerent le fonc­
tionnement du programme d'instructioo et qui grandirent avec lui. En fevrier 
1917, on etablit le Dep6t du materiel; ii servit en general de centre de reception, 
de distribution, et d'echange pour le RFC Canada. Au cours de cette annee-la, on 
acquit ou fit construire plusieurs batiments a proximite de la Canadian Aeroplanes 
Ltd, rue Dufferin. Son personnel manutentionnait et entreposait le materiel, 
inspectait !es produits qu'achetait le Service aeronautique de l'IMB et ii pourvoyait 
aux besoins des nombreuses unites du RFC Canada. Le dep6t renfermait plus de 
20000 articles differents, depuis les chaussettes jusqu'aux helices d'avion. Au 
moment de !'armistice, son personnel comptait 17 officiers, 217 horn.mes, et 184 
employes feminins. 14 

Au printemps de 1917, on constitua le Pare de reparation de moteurs qu'on 
logea d'abord dans des locaux de !'avenue Atlantic, evacues par la Canadian Aero­
planes Ltd. Le Pare dut former une grande partie des sujets qu'on Jui envoya, d'ou 
les retards a eff ectuer les remises en etat et les reparations de moteurs provenant des 
escadres d'instruction. A ses debuts, en juillet 1917, sa production fut modeste: ii 
expedia quatre moteurs remis a neuf. Par la suite, son rendement s'accrut rapide­
ment: ii atteignit une cote mensuelle de 60, avant la fin de l'ete. A !'armistice, 
!'unite avait effectue la remise en etat complete de 1325 moteurs d'avion, tous des 
Curtiss ox, sauf 35, soit une moyenne mensuelle superieure a 69. Chacune de ces 
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reparations representait quelque 300 heures-hommes de travail Le R PC Canada 
etait enthousiaste du Curtiss ox mais, a son avis, le cout des moteurs et des pieces 
de rechange etait 'demesurement eleve'; en outre, !es livraisons lui causaient 
parfois des ennuis. Consequemment, au cours de 1918, le Pare de reparation de 
moteurs se lan~a dans la production et le montage de l'ox; avant la fin de la 
guerre, on en etait au point ou !'on ne devait acheter qu'une vingtaine de pieces 
parmi les centaines que comptait !'ox. Le Pare produisait le reste et i1 effectuait le 
montage en utilisant les pie.ces detachees qu'il achetait. Le Pare resta dans ses 
locaux de !'avenue Atlanticjusqu'en septembre 1918, date ou ii emmenagea dans 
un batiment plus spacieux et mieux equipe, rue King, a Toronto. A la fin de la 
guerre, ii s'y trouvait 125 personnes en uniforme. 15 

On avait d'abord envisage de faire reparer les avions dans les escadres aeriennes 
mais, des que le vol commen~a sur Jes nouveaux aerodromes, on se rendit compte 
que celles-ci ne pouvaient pas entreprendre toutes Jes reparations, surtout les 
grands travaux resultant d'accidents graves. A Ia fin de juillet, plus de 50 appareils 
avaient ete reformes; afin de satisfaire ce pressant besoin, on installa au debut 
d'aout, une unite de reparations dans les edifices de la Prison centrale. Le Pare de 
reparation d'avions devait s'occuper des epaves d'accidents graves et effectuer Jes 
grandes remises en etat indispensables apres 400 heures de vol des appareils. Dans 
ce cas, i1 fallait demonter completement l'avion. On examinait toutes Jes pieces, 
on les rempla~it ou Jes reparait au besoin, avant de remonter I'appareil. La forma­
tion de cette unite fit diminuer considerablement le nombre d'avions 'radies,' 
puisqu'on envoyait au Pare de reparation toutes les machines dont Jes avaries 
excedaient les moyens des escadres. On les demontait au complet, comme celles 
qu'on remettait en etat apres 400 heures de vol. On en examinait toutes !es pieces, 
on reparait ce qui etait reparable, et on utilisait les diverses pieces a la reconstruc­
tion de machines qu'on renvoyait aux escadres. On reussit eventuellement a 
recuperer 60 pourcent des appareils gravement avaries envoyes au Pare. Celui-ci 
parvint a fabriquer lui-meme plusieurs pieces de JN4; au debut de l'ete de 1918, la 
recuperation et Ia production d'elements atteignireot de telles proportions que 
l'ecole n'eut plus a commander de JN4 complets de Ia Canadian Aeroplanes Ltd. 
L'usine d'avions ne fournissait plutot au Pare qu'une serie limitee de pieces et 
celui-ci etait en mesure de produire assez de JN4 pour repondre aux besoins du 
programme d'instructioo. Les travaux de !'unite atteignirent un sommet, enjuillet 
1918, mois ou l'on reconstruisit 130 machines. Dans une certaine mesure, le Pare 
de reparation d'avions partagea avec les unites aeriennes la responsabilite du bon 
etat de fonctionnement des appareils qui, au COUTS de 1917, s'etablit a une 
moyenne inf erieure a 40 pourcent. Par la suite, ce taux augmenta regulierement 
pour atteindre la cote tres enviable de 79 pourcent. 16 

En mars 1917, on constitua, a Toronto, une Section de transport mecanique 
dont le personnel comptait un officier et 15 grades et hommes de troupe. La 
Section devait assurer Jes services de transport motorise a tout le programme 
d'instruction, par l'intermediaire de sous-sections etablies aupres des escadres et 
des autres unites isolees. Ces unites d'escadre et d'autres elements de transport 
mecanique effectuaient Jes reparations ordinaires, tandis que l'etablissement cen­
tral de Toronto entreprenait les grandes remises en etat. La Section occupa d'abord 
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des locaux loues dans le garage Wolseley et, en aoOt 1917, elle emmenagea dans 
un nouveau batiment plus spacieux, rue Dupont; en octobre 1918, elle obtint un 
batiment encore plus grand sur !'Avenue Road et l'immeuble de la rue Dupont 
devint un atelier de reparation. A cette epoque, la Section utilisait environ 400 
vehicules, soit des voitures d'etat-major, des caroions de divers modeles, des 
camions citernes a essence, des camions a incendie, des motocyclettes, et des 
ambulances. Ces dernieres etaient des vehicules lourds, de fabrication Speciale, 
mootes sur chassis de Packard, munis de· haches, de scies, de grosses cisailles a fil 
metallique, d'extincteurs, et d'autres dispositifs servant a evacuer !es occupants 
d'un avion ecrase au sol. Les reglements exigeaient qu'on stationne une de ces 
ambulances en bordure de I' aerodrome pendant toute la duree des vols; !es cadets 
eurent tot fait de !es appeler !es 'Vieilles affamees.' 17 

En 1917, on forma aussi une Section du Genie royal qui fit partie du quartier 
general; on la chargea de reparer et d'entretenir Jes nombreux batiments et instal­
lations que le RFC Canada occupait. On avait deja envoye deux officiers du Genie, 
peu apres l'arrivee du detachement d'avant-garde. Le major Osborne C. Macpher­
son, d'Ottawa, diplome du RMC en 1891, assuma le commandement de la Section, 
en 1918. On affecta a diverses stations du RFC des specialistes au sol appartenaot a 
cette Section; its servirent sous les ordres des sous-officiers du Genie royal. La 
Section du Genie royal, dont Jes effectifs autorises s'elevaient a 135, restajusqu'en 
aout 1918; alors, en raison d'une penurie d'hommes d'age militaire inities aux 
metiers dont on avait besoin, le Service aeronautique de l' JMB assuma !es fonc­
tions du Genie royal. 18 

On mit en lumiere la structure organisationnelle du RFC Canada parce que sa 
nature faisait ressortir non seulement la configuration normale de tout etablisse­
ment d'instruction militaire, mais aussi !es exigences particulieres decoulant de 
!'application a la guerre d'une nouvelle forme de technologie. L'organisme avait 
un double but: enseigner le pilotage a des jeunes gens dont la plupart ignoraient 
tout de !'aviation et en faire des combattants aeroportes en nombre suffisaot pour 
satisfaire Jes besoins inexorables de la guerre aerienne. 

L'appareil cboisi a cette fin fut le JN4 que devait fabriquer la Canadian Aero­
planes Ltd. La compagnie en entreprit la production dans un local loue de la John 
Inglis Company, anterieurement occupe par la Curtiss Aeroplanes and Motors ltd. 
Entre-temps, en fevrier, on entreprit la construction d'une nouvelle usine sur uo 
emplacement de neuf acres, rue Dufferin; la Canadian Aeroplanes ltd s'y installa 
au debut de mai. Longtemps auparavant, en janvier, un ancien instructeur de la 
Curtiss, Bert Acosta, avait effectue !es essais de vol du prototype que le RFC 
accepta officiellement. 19 

Le JN4 etait un biplan biplace, mu par un Curtiss ox, moteur de huit cylindres 
en v refroidi a l'eau, fabrique aux Etats-Unis. Sa vitesse maximum etait d'environ 
75 mph etsa vitesse de croisiere, de 60 mph; il avait une autonomie d'un peu plus 
de deux heures. L'avion avait une longueur hors tout de 27 pieds, son aile 
superieure mesurant un peu plus de 43 pieds et l'aile inferieure, 9 pieds de moios. 
Le JN4 etait une version modifiee du Curtiss americain JN3; ce modele comportait 
plusieurs corrections introduites a la demande du RFC. Ainsi, les ailes inferieures 
etaient munies d'ailerons qui assuraient la direction, sans la tlexion des ailes. Le 
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fuselage et Jes ailes etaient faits de sapin Sitka et de frene; l'ensemble de la queue 
etait compose de tubes d'acier, tandis que le capot du moteur et l'encadrement de 
la cabine de pilotage etaient en aluminium.20 

L'appellatioo de l'avion de fabrication canadienne suscita beaucoup de con­
fusion a cette epoque; la compagnie Curtis des Etats-Unis avait aussi mis au point 
un avion appele JN4. On designa alphahetiquement Jes modeles americains succes­
sifs, de JN4A jusqu'a JN4H inclusivement. Dans la terminologie des Americains le 
'Jenny' canadien s'appelait le JN4D et Jes 'cabotins' americains qui le piloterent 
apres la guerre l'appelaient le 'Canuck.'21 

Contrairement a ce qu'on s'etait d'abord propose, le JN4 demeura l'appareil 
d'apprentisage pendant toute la duree du programme d'instruction du RFC Can­
ada. Au debut de 1917, on avait commence a fabriquer , en Grande-Bretagne, le 
DH6 specialement con~u comme appareil d' instruction elementaire. L' Air Board 
et la Division de l'aeronautique du War Office jugerent l'un et l'autre que le DH6 
etait superieur, surtout du fait qu'on pouvait y installer plusieurs modeles de 
moteurs avec lesquels Jes pilotes devaient se familiariser pendant leur cours. En 
outre, les fonctionnaires britanniques croyaient que Jes couts de production duo H6 
seraient moins eleves. Par consequent, on demanda a l' IMB de prendre Jes 
mesures preliminaires necessaires a la fabrication du DH6 au Canada. 22 La Cana­
dian Aeroplanes Ltd fut refractaire au changement de production et, apres une 
evaluation des qualites du JN4, Hoare le pref era au DH6. II ne considerait pas le JN4 
comme l'appareil d'instruction ideal, mais ii le trouvait 'assez satisfaisant.' A la fin 
de juillet 1917, la Canadian Aeroplanes Ltd avait fabrique plus de 150 JN4 pour le 
compte du RFC Canada. 23 

Les avions, !es aerodromes, et Jes etablissements de soutien avaient tous leur 
importance, mais le recrutement demeurait la base du succes ou de l'echec du 
RFC Canada. II eut ete difficile de lancer le projet a un moment moins propice. Au 
cours de 1916, sir Sam Hughes avait engage le Canada a fournir une cinquieme 
division au Corps expeditionnaire canadien et ii avait parle inconsiderement d 'une 
sixieme. En octobre, on ne pensait plus du tout a la sixieme division, car ii deve­
nait evident que l'enrolement volontaire ne suffirait pas a soutenir cinq divisions 
en campagne. Sir Robert Borden ne prit qu'en mai 1917 la decision fatidique 
d'irnposer la conscription, mais longtemps auparavant, Hoare avait constate que 
l'enrolement dans le CEC etait virtuellement paralyse; ii avait conclu que le pays 
etait 'tari. ' 24 

Au debut, ii ne fut pas difficile de trouver des eleves-pilotes. En aout 1916, le 
RFC avait cesse d'exiger un certificat de pilote des sujets recrutes et, par conse­
quent, lord Innes-Ker avait pu rassembler, sans trop de peine, un grand nombre 
de candidats dont quelques-uns seulement avaient ete envoyes outre-mer. II y 
avait done un surplus de cadets impatients de commencer leur entrainement 
aerien. 

La reelle difficulte etait de trouver le nombre voulu de specialistes au sol. Le 
general Gwatkin en avait prevenu Hoare au cours de leur premier entretien. Hoare 
evaluait ses besoins a quelque 3 000 specialistes pour completer les eff ectifs des 20 
escadrilles d'instruction et de leurs unites de soutien. On manquait surtout d'ajus­
teurs de moteurs et de greeurs mais, en general, le RFC avait besoin de plus de 20 
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categories de specialistes. Ces hommes etaient tres recherches dans l'industrie ou 
its touchaient de bons salaires. D'autre part, le RFC n'avait a offrir que l'enrole­
ment pour la duree de la guerre et !'obligation de servir outre-mer, au besoin, 
moyennant une solde variant entre $1.10 par jour, pour un mecanicien d'avions de 
troisieme classe, et $2.80 pour un sous-officier brevete de 1 re classe, plus une 
prime d'eloignement aJ1ant de $20 a $30 par IDOiS. lS 

Le ministere de la Milice ne pouvait pas etre d'un grand secours. Hoare signala au 
War Office qu'il 'avait assiste a une reunion de 200 officiers ... ils soot unanimes a 
croire qu 'en ce qui concerne la Mi lice, la campagne de recrutement est terminee et 
que rien de moins que I' adoption de la Loi de la Milice permettra de lever d'autres 
troupes. ' 11 ne restait qu' un recours: lancer une campagne de recrutement en con­
currence avec l' industrie et le ministere de la Milice; Hoare decida de s'y engager 
tout en prevenant le War Office 'qu'il eprouvera beaucoup de difficultes.' Avan t la 
fin de janvier, le RFC ouvrit, a Toronto et a Hamilton, des bureaux de recrute­
ment munis du oecessaire pour faire subir des epreuves de specialisation; subse­
quemment, on en ouvrit d'autres a Montreal, a Winnipeg, et a Vancouver. Dans 
le contexte de l'epoque, le pessimisme de Hoare etait comprehensible; a la longue, 
cependant, le RFC a magnifiquement reussi a recruter des specialistes au sol; en 
juillet 1918, ii en avait attire environ 6 000. 26 

L'unite de base de formation des aspirants etait l'Escadre des cadets, etablie le 27 
fevrier 1917. Selon sa constitution d'origine, elle accueillait les cadets et leur dis­
pensait l'entratnement au sol, tandis qu'en Grande-Bretagne l'Escadre des cadets, 
t'Ecole d'aeronautique militaire, et l'Ecote d'armement etaient trois organismes 
distincts. L'Escadre des cadets de Hoare correspondait approximativement aux 
etablissements d'equipages aeriens que fournissaient Jes dep0ts d'effectifs et les 
ecoles d' instruction de base du Plan d'entrainement aerien du Commonwealth 
britannique de la Deuxieme Guerre mondiale. Des le debut, il se crea une grande 
sympathie entre L'Escadre des cadets et I' University of Toronto. Le premier groupe 
de cadets fut effectivement attache au Corps-ecole d'officiers canadiens de l'uni­
versite. Hoare et Allen visiterent sir Robert Falconer, president de l'universite et 
s'enquirent de la possibilite d'utiliser Jes batiments et Jes installations de l'univer­
site aux fins du programme d' instruction. ' Au depart, le climat de l'entretien fut 
glacial, rappelle Allen, mais gradueUement, sir Robert se defigea en percevant la 
demande dans sa vraie perspective. II finit par accepter, en principe. En sortant, 
Hoare, se tournant vers moi, me dit: "Savez-vous, j'ai eu la meme sensation que 
j'eprouvais quand le proviseur de Harrow m 'envoyait chercher." ' 27 

L'Escadre des cadets commenca avec une classe de 52; son personnel modeste 
initia Jes cadets a l'exercice et a la discipline militaire; ii leur enseigoa aussi di verses 
notions, telles que l'observation du tir, le greage des avions, et les moteurs d'avion. 
A ce moment-la, la penurie d'instructeurs et de materiel d'enseignement appro­
prie entraverent gravement I 'instruction, bien que le War Office et le ministere de la 
Milice du Canada eussent promis a Hoare un plus grand nombre d'enseignants. 28 

Peu apres le debut de !'instruction au sol et dans les airs, Hoare modifia pro­
fondement La nature du programme du RFC. A son depart d' Angleterre, on lui 
avait demande de preparer ses cadetsjusqu'a l'etape de sept heures de vol en solo; 
its devaient recevoir leur instruction avancee outre-mer. A la mi-fevrier, apres 
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avoir fait le point, ii inf orma le War Office que, des que toutes les escadrilles 
d'instruction fonctionneraient, leur capacite excecterait la demande eventuelle de 
cadets. IJ recommanda la mise en place d'un programme complet d' instruction 
permettant aux diplomes de se presenter directement aux escadrilles de service, 
des leur arrivee outre-mer. Afin d'obvier au manque d'avions d'instruction 
avancee, ii laissa entendre que la Canadian Aeroplanes Ltd serait peut-etre en 
mesure de fabriquer un monoplace de perfectionnement en utilisant un moteur 
Curtiss. En raison de ses economies evidentes, cette formule fut accueillie favor­
ablement au War Office et on demanda a Hoare de reprendre ses plans de maniere 
a dispenser au Canada tout le programme d'instruction de pilotage qui se donnait 
alors en Grande-Bretagne. On prit pour acquis que Les Canacliens dipl6mes au pays 
n'auraient besoin que de quelques heures d'instruction a bord des appareils 
d'ordonnance des escadrilles auxquelles ils seraient affectes.*29 

Les nouvelles clispositions imposerent aux cadets un entrainement aerien plus 
long et plus varie, de meme qu 'un programme d' instruction au sol beaucoup plus 
complet. En apportant Jes changements necessaires, Hoare fit montre de son 
habituelle souplesse administrative; ii crea de nouvelles unites dont les cadres et 
les programmes modestes pourraient s'elargir rapidement des qu'arriveraient 
d' Angleterre les instructeurs et le materiel prornis. II fallut obtenir d' Angleterre 
des instructeurs specialises pour former les cadets non seulement au pilotage, mais 
aussi au vol de randonnee, au sans-fit , a la photographie aerienne, au tir aerien, et 
a la cooperation avec l'artillerie. Entre-temps, on augrnenta le nombre d' heures de 
vol des eleves. Apres l'arrivee, en avril, d' un groupe d'officiers et de sous-officiers 
specialises en tir d'artillerie, on crea, le 1 er mai, une ecole de tir aerien au camp 
Borden. Elle debuta modestement; une premiere classe de 18 cadets effectua 
quelques exercises de tir au sol, a !'aide d'un des deux fusils-mitrailleurs de 
l'ecole. Celle-ci se developpa a mesure que l'equipement arriva de Grande­
Bretagne et que !'on forma de nouveaux instructeurs. On fit de la soe Escadrille 
une unite de tir; le tir aerien au fusil-mitrailleur Lewis commenca au debut de juin. 
Les mitrailleuses-photo arriverent en juillet puis, a J'automne, on fixa a trois 
sernaines la duree du COUTS de tir aerien. Les cadets s'exen;:aient au tir aerien avec 
des mitrailleuses Vickers fixes, apres qu'oo eut con9u pour le JN4 uo syncbronisa­
teur perrnettant de tirer vers l'avant de l'avion, a l'interieur du cercle de revolu­
tion de J'helice. 30 

Un processus identique marqua !'expansion de !'instruction au sol. Vu 1-'impos­
sibilite d'etablir sans retard une ecole d'aeronautique militaire inspiree de celles 
de Reading et d'Oxford, en Angleterre, Hoare ouvrit a I' University of Toronto une 
ecole provisoire que dirigea le sous-lieutenant Brian A. Peck, montrealais qui avait 
servi pendant deux ans dans Jes rangs du Corps expeditionnaire canadien, avant de 
s'enroler dans le RFC et de piloter pendant peu de temps, sur le Front occidental, a 

• Le War Office finit par ignorer la proposition de Hoare en faveur d' un appareil d' instruction 
avanree. C'est done dire qu'il fallut poursuivre tout le programme en utilisant un appareil 
d'instruction elementa.ire, le JN4. Voila sans doute pourquoi !es diplomes du RFC Canada eurent 
besoin de plus de 'quelques heures' d' instruction reglementaire. Cinquante pilotes formes au 
Canada, qui arriverent en Angleterre en fin de juillet 1917, subirent un entramement supplemen­
taire d'au moins deux mois avant de rallier les escadrilles de service en France. 
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l'autornne de 1916. Cet etablissement devint l'Ecole d'aeronautique militaire n°4, 
seulement le 1 er juillet, apres l' arrivee du personnel necessaire. A compter de cette 
date, elle dispensa toutes !es disciplines d'instruction au sol qu'on jugeait neces­
saires, soit Jes moteurs d'avion, le greage, le sans-fil, J'observation du tir d'artil­
lerie, Jes mitrailleuses, !es instruments aeronautiques, et les bombes. L'ecole 
surveillait aussi la formation de specialistes qu'on donnait a la Lippincott Technical 
School, de Toronto, a plusieurs sujets enroles en vue de taches au sol. 31 

A ce moment, le RFC occupait deux autres batiments de l'universite, soit le 
Burwash Hall et la East Residence de Victoria College. Afin de reduire l'encombre­
ment, on detacha l'Escadre des cadets de l'Ecole d'aeronautique militaire a 
l'aerodrome de Long Branch ou ils logerent sous la tente pendant tout l'ete. Dans 
ce nouvel etablissement, l'Escadre des cadets initia Jes recrues a la ctiscipline et au 
droit militaires, a la manreuvre, a la culture physique ainsi qu'aux elements de 
topographie et de sans-fil. 32 

Comme nous l'avons deja vu, le pilotage avait debute a Long Branch a la fin de 
fevrier. Bien que le RFC n'eut pris officiellement possession de son nouvel 
aerodrome de camp Borden que le 2 mai, le pilotage commen~a beaucoup plus tot. 
Les noyaux des trois escadrilles arriverent au debut de mars; le 16 mars, on con­
stitua la 79e Escadrille de reserve, au camp Borden, et le personnel d'etat-major 
s'y installa le memejour. Le montagne du premier JN4 destine a Borden coincida 
exactement avec l'arrivee du premier groupe de cadets, le 28 mars; le pilotage 
commen~ deux jours plus tard. Le 10 avril, cinq escadrilles etaient en place, soit 
depuis la 7ge Escadrille jusqu'a la 82e Escadrille; leurs effectifs etaient nettement 
deficients au moment de leur formation, mais on !es augmenta en gardant !es 
diplomes a titre d' instructeurs et en y affectant quelques officiers et hommes en 
provenance de Grande-Bretagne et du Canada. 33 

Le camp Borden, le plus vaste etablissement d'aviation du RFC, fut le premier 
des nouveaux aerodromes a commencer J'instruction, mais Jes autres le suivirent 
de pres. Le quartier general de l'escadre emmenagea a Deseronto, le 24 avril; la 
construction n'y avait commence que le 20 avril. Le 1 er mai, l'Escadrille 'x' passa 
de Long Branch au camp Rathbun et, au milieu du mois, on y avait forme cinq 
escadrilles. L'Escadrille 'X' partagea le camp Rathbun avec la 86e Escadrille, tan­
dis que Jes g3e, g4e, et g7e Escadrilles etaient au camp Mohawk. Pendant l'ete, tous 
Jes rnilitaires logerent sous la tente.* Le pilotage commen~a aux deux aerodromes 
de North Toronto, au debut de juillet; Jes effectifs comprenaient l'Escadrille 'y' de 
Long Branch, ainsi que !es sse, g9e, et 9oe Escadrilles qui avaient ete forrnees a 
Deseronto avant le demenagement de la 91eEscadrille. 34 

Au moment ou la premiere unite demenagea a North Toronto, tous !es cadets 
suivant le cours de pilotage recevaient leur instruction aerienne avancee qu'exi­
geait desormais le RFC Canada. Deseronto et North Toronto se consacraient a 
!'instruction elementaire, tandis qu'on avait assigne aux escadrilles du camp 

• Le personnel oomprenait le capitaine Vernon Castle qui, avec sa femme Irene, avait constitue une 
fameuse equipe de danseurs, dans les annees d'avant-guerre. Castle qui avail !'experience du 
Front occidental eut le commandement d'une escadrille au camp Mohawk. 11 perdit la vie en 
1918, dans un accident d'aviation, au Texas, mais sa personnalite, son singe apprivoise, et sa 
Stutz Bearcat reviennent souvent a la memoire de ceux qui plloterent a Mohawk en 1917. 
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Borden des taches particulieres d'instruction avancee. La 80e Escadrille demeura 
une unite de tir aerien; Jes 78e et 82e Escadrilles se specialiserent en sans-fit et en 
observation du tir d 'artillerie; les 79e et 81 e Escadrilles s' occuperent de photo­
graphie aerienne, de vols en formation, et de vols de randonnee. 

Le programme d'instruction n'etait pas encore lance a fond qu'il produisait deja 
ses premiers diplomes. Au terme de Jeur cours, 18 eleves se rendirent outre-mer, 
le 16 juin, date de leur brevet de sous-lieutenant. 'En tant que pilotes, ils sont ... 
bien au-dessus de la moyenne,' ecrivit Hoare au War Office. 'Tous ont plus de 50 
heures de vol, plusieurs d'entre eux "bouclent" bien, ils ont de bonnes connais­
sances generales, et je suis sllr qu'ils seront une acquisition pour le Corps.' Cinq 
semaines plus tard, un autre contingent de 50 cadets partit pour outre-mer; ils 
avaient tous suivi le programme d'instruction avancee de Borden. Ces departs 
devinrent bientot coutumiers. Toutefois, Jes diplomes ne traverserent pas tous. 
Le RFC Canada avail decide de garder les pilotes aptes a devenir instructeurs; des 
167 cadets qui avaient termine leur instruction a la fin d'aout, 50 resterent au 
Canada.35 

Le RFC Canada s'etait d'abord applique au recrutement de specialistes au sol. 
En mai, cependant, ii entreprit ce que Hoare appela une 'campagne appropriee' de 
recrutement de cadets. Son principal allie fut I' Aero Club of Canada, forme en 
decembre 1916, sous la presidence du colonel William Hamilton Merritt en vue 
'de stimuler Jes divers aspects de l'aviation, de developper l'aeronautique et les 
sciences connexes, de delivrer des permis de pilote aux aviateurs competents et 
d'aider ceux qui souhaitaient s'enroler dans I' aviation militaire. ' Par l'interme­
diaire de l'Aero Club, le RFC mit en place un organe national de recrutement assez 
semblable a celui qu'avait utilise le Corps expeditionnaire canadien. Des comites 
de citoyens se constituerent progressivement dans toutes Jes localites de plus de 
10000 habitants (dans !es centres moins importants, on installa des comites d'un 
seul membre). Enfin, on partagea le Canada en cinq districts de recrutement ayant 
chacun leur quartier general a Halifax, Montreal, Toronto, Winnipeg, et Van­
couver. Chaque district comptait deux agents recruteurs; Jes comites interview­
aient Jes candidats qui, une fois recommandes, subissaient un examen medical 
devant un comite local permanent et a plein temps, dont Jes services etaient 
assures par le ministere de la Milice. On fournissait aux candidats choisis le trans­
port a Toronto. 36 

Le RFC avait, vis-a-vis de l'armee, certains avantages marques dans sa course 
aux recrues. Les lourdes pertes chez Jes aviateurs militaires etaient moins bien 
connues que celles que subissaient Jes subalternes du CEC. En outre, le pilotage 
militaire avait encore uncertain eclat qu'Ypres et la Somme avaient dissipe du oote 
de l'armee. D'autre part, le public etait ioegalement renseigne sur Jes services de 
!'air. II y avait beaucoup de verite dans !'observation de Hoare: 'en dehors de 
Toronto, on sait bien peu de choses sur le RFC. ' Bien des gens persistaient a croire 
qu' il etait tres onereux de devenir pilote et qu'il fallait encore detenir un certificat. 
Afin de dissiper tout maJentendu, le RFC declencha une campagne de publicite et 
d'orientation, dirigee tout particulierement vers Jes colleges et Jes universites. 
L'etat-major organisa des visites de journalistes dans Jes camps d'instruction, 




